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'    învice  les  Citoyens  des  Paroillesde  la,  Province  a  saT^ 
fembler  ^u  plus  tôt  pour  donner  une  adliëfion  (olem-nelie 

à  la  -réLinion  patriotique   dont  leurs  Frères  du  Cap   vonC 
leur  donner  l'exemple. 


Ordonne  que  le  préfent  fera  adrefle  au  Bureau  provi- 
foîre  de  police  de  la  Vi:ile  &  Baiilieue-;  &  au  Procureur- 
général  de  la  Cour  3  pour  être  par- eux  ■exécuté  3  cliacuii 
€11  ce  qui  les  concerneo 

Sera  le  préfent  imprimé ,  lu  ,  publié  &  afSclié  par-tout 
■où  befoin  fera  ;  &  copie?  d'icelui  en  forme  envoyées ,  tant 
dans  les,  ParoifTës  de  la  Colonie  ^  qu'au  Pré-fident  de  l'Af^ 
femblée  Nationale,  au  Roi,  aux  Députés  &  Commiffaires 
de  rAffemblée  provinciale  auprès  du  Corps  légiflatif  fu- 
prême  de  la  Nation  ,  ainfi  qu'aux  Villes  maritimes  à^ 
Royaume.  -       - 

C  O  U  G  N  A  C  Q-  M  I  O  N,    Préfulenu 

Pierre    <;  A  U  V  A  I  N,,    Fiœ-Préfidcnu 

BouYSSOU,   Secrétaire  ■  perpétueL 

B  1..A  N  c,H  A  FvD  j    Sec  retaire- adjoint. 

CollœîioRné'V -A.  ^V  o  T,-3   Secrétaire  perpétuel  m 

Garde  des  Archives. 


î'SaSssssg'sssraassa'-.s. 


Â.  PARIS,  .chejz   Baudo.  \    ,  îiixprimeui"  de    c'ASSEMBLÉE 
XIOMALEj,  xtie  du  -Foin-Saiiit -Jacques 5  N?.  |f. 


;•*>  ^- 


liiiiiiiiiiifiiiiiiiiiiii mKÊmÊÊÊÊÊÊm 


MM 


ian 


VT^  Tnirr^'^'^^^**^'-TwniiTri "  ■- ^-^w—— ■—»-—' 


A   P  P  E  L 

Interjette  par  I'Assemblée  Générale  de  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue  , 

A  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

MIEUX    INSTRUITE, 

Tant  du  Rapport  y  à  elle  fait  par  fon  CouiTÉ  des 
Colonies,  les  ii  &  12  Ociobre  dernier ,  que 
du  DÉCRET  furprls  fur  ce  Rapport,  6*  de  tout  ce  qui 
s'en  eji  fuivi ,  ou  pourrolt  s'enfuivre. 


JLes  Repréfentans  d'un  Peuple  libre,  les  régéne'rateurs 
d'une  grande  Nation ,  ne  fe  croiront  pas  fans  doute  outra- 
gés par  un  Appel  que  n'ofa  éluder  autrefois  un  defpote 
aveuglé  par  la  double  ivreffe  du  pouvoir  arbitraire ,  ôc  du 
vin.  Philippe  de  Macédoine  avoit  dans  cet  état  rendu  une 
lentence  injufte  ,  fans  vouloir  écouter  le  plaideur  qu'il 
condamnoit  j  celui  -  ci  s'écria  qu'il  en  appelloit  à  Phi- 
lippe  à  jeun.  Revenu  à  lui-même  par  l'excès  de  fa 

furprife,  le  Monarque  fe  contint  ,  il  écouta,  il  comprit: 

il  réforma  fa  fentence. 
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Légiflateurs  d'une  Nation  dont  nous  nous  honorerons 
toujours  de  faire  partie,  vous  étiez  de  fang-froiB  ,  quand 
vous  avez  porté  le  Décret  fur  lequel  il  eft  tems  enfin  d'é- 
clairer votre  droiture ,  de  forcer  votre  repentir ,  de  pro- 
voquer votre  rétraé^ation  :  mais  vous  étiez  abufés.  Vous 
cherchiez  là  vérité  j  nous  vous  l'apportions  d'un  autre 
hémifphere  :  nous  avions  franchi  dix-huit  cens  lieues  pour 
qu'elle  vous  parvint  direélement  dans  toute  fa  pureté. 
Des  hommes  qui  avoient  votre  confiance  excluîlve  ,  fe  font 
permis  en  votre  ncm  de  vous  la  dérober ,  de  Pétouiler  : 
Û  en  rcfulte  que  vous  avez  prononcé  fur  un  Roman ,  Se 
fur  un  Roman  tiffu  avec  une  impoflure  auffi  nial-adroîte 
que  criminelle  :  cette  décifion  a  compromis  les  intérêts 
les  plus  précieux  de  cet  empire  :  elle  a  violé  les  droits  les 
plus  facrés  du  Peuple  :  elle  a  flétri,  autant  qu'une  injuftice 
peut  Hétrir,  les  plus  innocens  des  hommes  i  elle  a  encou- 
ragé ,  récompenfé ,  couronné  les  plus  coupables. 

Pour  première  réparation  écoutez-nous  enfin.  Aprenez 
des  faits  réels  qu'on  vous  a  cachés  :  admettez  des  éclair- 
«iffemens  dont  un  expofé  infidèle  vous  a  privés  ,  pré- 
fentés  avec  la  franchife  fans  art  qui  convient  à  des 
hommes  libres. 

D'abord,  nous  ôfons  le  demander  :  pourquoi  fommes- 
nous  ici  ?  Pourquoi  nous  y  retient-on,  non-feulement  fans 
nous  juger ,  mais  en  aiïèélant  de  paroître  nous  oublier  ?  Si 
nous  fommes  innocens ,  notre  féjour  forcé  eft  une  iniquité , 
une  violation  ouverte  des  droits  de  Phomme.  Si  nous  fommes 
coupables ,  notre  impunité  n'eft  pas  moins  répréhenfibfë. 
Nous  y  avons  été  portés  volontairement  par  un  pa- 
triotifme  aufîi  ardent,  auffi  fincere,  qu'aveugle  peut-être > 
quel  accueil  y  avons-nous  reçu  ?  Arrivés  avec  la  qualité 
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d^accufûteurg ,  Se  le  droit  ,  les  titres  qui  la  jurdfioiait  ; 
métamorphoics  lubitement ,  fans  examen  ,  far  les  aliéga.- 
tions  les  plus  faufTes ,  non-feulement  en  accu/es  ,  mais  en 
coupables  ;  dcja  juges  ,  condamnes  dans  nos  acles  ,  &: 
deflitucs  dans  nos  peijonnes ,  fur  un  rapport  où  il  eft  dit 
formellement  qu'on  n'entend  apprécier  que  nos  acles.,  6c 
qu'on  laiffe  à  Pe'cart  nos  perfonnes  ,  parce- <^u  elles  pour- 
roicnt  n'être  pas  criminelles  s  nous  n'en  fomraes  pas 
moins  depuis  cinq  mois  efledlivement  prifonniers  ,  fans 
rien  comprendre  a  cette  rigueur,  ni  à  cette  indulgence. 

Un  Décret  du  20  Septembre  dernier  nous  a  mis  à  la 
fuite  de  PAiTemblée  Nationale  ;  le  principal  grief  que  nous 
a  fait  l'étrange  rapport  des  11  6c  12  Octobre,  fuite  de  ce 
Décret  ,  porte  fur  le  fens  que  nous  avons  attaché  à  un 
mot  'y  notre  grand  crime  aux  yeux  du  Comité ,  eft  d'avoir 
cru  le  28  Mai  dernier,  à  dix-huit  cens  lieues  d'ici,  que 
le  terme  d'ACCEPTAXiON  n'avoir  pas  perdu  indiftinélement 
à  Paris  la  vieille  acception  qu'il  y  avoit  encore  peu  de 
mois  auparav^ant  ,  de  n'avoir  pas  deviné  que  la  révolu- 
tion avoit  pu  s'étendre  jufqu'au  langage.  Si  nous  nous 
fommes  fi  mal  trouvés  d'une  méprife  fur  un  mot  ancien, 
l'erreur  feroit  bien  autrerr+cnt  dangereufe  fur  un  nouveau; 
ne  nous  cxpliquera-t-on  donc  jamais  ce  que  fignifie  dans 
l'idiome  de  la  révolution,  &  de  l'AiTemblée  Nationale, 
ctre  mis  A  sa  suite  ? 

On  ne  nous  l'a  encore  interprété  que  par  des  aâles. 
Captifs  dans  l'enceinte  de  cette  Capitale ,  dénoncés  à  l'o- 
pinion publique  comme  des  rebelles  conjurés  contre  la 
France  ôcfa  Conflitution ,  accablés  de  dégoûts ,  expofésàplus 
d'une  efpèce  de  perfécutions ,  Se  de  périls ,  marqués  en  quel- 
que forte  d'un  fceau  flétrifTaiit  par  le  Décret  du  1 2  o61:obre 
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dernier  ,  n'obtiendrons  -  nous  donc  jamais  un  examen  & 
un  jugement  ?  £il-il  de  la  dignité  de  rAilemblée  Nationale, 
ou  de  fon  équité,  d'avoir  à  Ja  fuite  des  hommes  qu'elle 
exclud  de  fon  Tribunal  ?  Par  être  à  la  fuite,  faut-il  en- 
tendre une  efpèce  d'excommunication  politique  ,  particu- 
lière ,  une  nullité  civile  ,  dont  il  ne  feroit  permis  ni  de 
demander  ,  ni  d'efpérer  les  motifs  ? 

Nous  ne  ferons  pas  a  l'Aflemblée  Nadonale  l'outrage 
de  penfer  ,  de  craindre  que  ce  foit  la  fa  Juriiprudence. 
Les  monfs  de  fa  rigueur  anticipée  exiftent  fans  doute 
dans  le  prétendu  rapport  concerté  pour  lui  faire  illufion. 
Eh  bien,  c'eft  ce  même  rapport  fur  le  dévelopement  du- 
quel nous  fondons  notre  juftification.  Reprenant  d'après 
cette  pièce  même  le  feul  rôle  qui  nous  convienne  ,  celui 
d'accufiteurs  ,  nous  allons  en  peu  de  mots  démafquer ,  con- 
fondre, nos  calomniateurs  d'y^mm^z/e  &  d'Europe:  nous 
allons  donner  une  idée  abrégée  des  prévarications  fans  nom- 
bre ,  des  manœuvres  par  lefqueîles  on  s'eft  propofé  d'é- 
touffer la  liberté  dans  notre  hémifphère ,  &  qui  ne  font 
pas  afïurément  fans  danger  pour  elle  dans  celui-ci. 

Nous  nous  conformerons  à  la  divifion  que  le  rapport  même 
des  1 1  Oc  I  2  oélobre  nous  à  tracée.  Il  a  féparé  nos  acîes 
de  nos  intentions  j  nous  allons  prouver  que  nos  aftes 
étoient  réguliers,  &:  nos  intentions  pures j  que  pour  faire 
paroître  ceux-là  repréhenfibies  le  Co/?2/re ,  dans  le  compte 
qu'il  a  feint  d'en  rendre,  les  a  dénaturés ^  que  ce  n'eft  que 
pour  fe  ménager  le  moyen  de  ne  pas  rendre  juilice  à 
celles-là  ,  qu'il  a  feint  d'en  diiiérer  le  jugement  :  &  après 
avoir  prouvé  qu'on  n'a  pas  DU  nous  deiiituer,  nous  établi» 
rpm  ^u'on  ne  l'a  pas  pu. 
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§  î. 
DE     NOS     ACTES. 

Comment  le    Rapporteur  ,  èc  le  Comité  dont  il  s'ed 
rendu   l'organe  ,    auroient-ils  pu  les  apprécier  ?  Les  pre- 
mières lignes  du  tableau  fidèle  ,  fuivant  eux  j  de  cette  pièce 
qui  n'auroit  dû  être  que  Pexpreffion  de  la  douleur ,  quand 
nous  aurions  été  coupables  -,  qui  n'auroit  dû  rappeller  que 
des  idées  de  pacification,  ou  du  moins  de  juftice,  font  une 
déclaration  de  guerre  contre  nous.  Elles  préfentent  Taveu 
fans  détour  de  la  plus  odieufe  partialité.  Le  Rapporteur 
énonce  nettement  qu'il  exiftoit  long-tems  avant  notre  ar  ivée, 
dans  le  Comité  ,  une  confpiration  pour  nous  diffhudre  ,  pour 
annéantir  nos  aâes,  pour  envoyer  d'ici  des  fatellites  armés, 
deflinés  à  féconder  ceux  qui  avoient  déjà  la  miffion  de 
nous  égorger  fur  nos  foyers  :  &c  tout  ce  qui  accompagne 
cet  aveu  eft  remarquable. 

a  A  peine ,  dit  le  Rapporteur ,  eûmes  nous  reçu  l'envoi 
>)  officiel  de  quelques  Décrets  de  l'AiTemblée  Générale^ 
yy  qu'une  lettre  de  l'AiTemblée  Provinciale  du  Nord  nous 
»  fuppiia  de  fufpendre  d'en  délibérer  iufqu'à  la  prochaine  re- 
»  ception  d'une  adreile  dont  elle  nous  annonçoit  l'envoi (i). 


(T)  Une  des  manœuvres  ,  ou  ,  fi  l'on  veut ,  une  des  mépnfes  du  Rap- 
port ,  c'eft  l'atfeaat.on  à  préfenter  toujours  l'Aflemblée  Provinciale  du 
Nord\  comme  l'émule  légitime  de  V^ffemblée  CénéraU ,  con:me  fon  égale  en 
dro't  ,  &  en  autorite.  Cependant  elle  ne  prétend  e.le  même  reprefearer  qu'un 
can.on,  environ  les}  de  a  Colonie;  dans  était,  d'après  les  Proch-Vcrbaux  , 
el'e  n'e'ft  avouée  que  par  un  tres-petir  nombre  dçs  Paroilies  de  ce  ccnton  , 
Sept  lur  Vingt-Six;  tandis  que  l'A^Hemblée  Gënera;e  reprefente  la  Colonie 
entière;  elle  aeté  reconnue  par  l'Allembiee  Provinciale  .u  Nord  ,qu.  lu;  a  obéi, 
juiqu'au  moment  ou  des  motifs  cacl,^. ,  des  nterêt*  perfonnds  qui  ne  tarde- 
ront pas  a  être  dévoilés ,  ont  produit  la  révolte. 
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^  C^m  adielTe  efl  armée  en  effet ,  a  été  lue  8c  renvoyée 
>^  au  Comité  des  Colonies  ,  le  ...  du  mois  de  feptembre. 

>3  Prefque  au  même  infiant  nous  avons  appris  que  FA(- 
»  femblée  Générale  étoit  parvenue  àfe  faire  confirmer  par 
»  untfoibU  majorité:  (r)  dès-lors  ks  événemens fe  font pref 
y>  fésy  &  chaque  jour  nous  en  a  annoncé  de  nouveaux. 

»  Enfin,,  la  conduite  de  rAfTemblée  Générale  nous 
w  ayoit  paru  telle,  aprh  fa  confirmation,  que  nous  étions 
>3  déterminés  à  vous  propofir  de  la  dijfoudre,  de  cajer  fes 
»  arrêtés  .d'envoyer  des  forces  dans  la  Colonie,  &  nous 
»  rédigions  les  motifs  de  cette  réfolution  lorfque  l'arrivée 
»  du  Léopard  a  préfenté  une  nouvelle  fituation  des 
»  chofes  (  2  )  ». 

,    A  ces  mots  d'événemens  preffés ,  de  nouveautés  ;o«r/z«- 
lieres,  à  cette  expreffion  ENFm,  qui  femble  fuppofer  une 
efpece  de  laffitude ,  de  fatiété  de  nouvelles,  &  de  preu- 
ves de  notre  mauvaïfe  conduire  ,  qui  ne  croiroit  qu'entre 
le  moment  où  le  Comité  a  pu  être  informé  de  cette,  con- 
firmation qu'il  afieéle  de  préfcnter  comme  douteufe ,  &  Par- 
rivée  du  "Léopard,  il  s'eft  écoulé  un  long  intervalle  de  tems  ; 
qu'après  avoir  reçu,  ôc  lu,  PAdrelTe  de  PAiTemblée  Pro- 
vinciale du  Nord,  ces  Rapporteurs  fcrupuleux  ont  mûre- 
ment pefé  les  faits;  qu'ils  ont  long-tems  héfité  fur  une  mul- 
titude de  dénonciations  ;  qu'ils  ont  profondément  réfléchi 
fur  une  foule  d'aaes   criminels  fuccefTivement  parvenus 


(I)  Voyez  fur  cette  majorité  la  page  59  ci-après, 

(a)  Voyez  le  Rapport  fur  les  affaires  ^e  Saint-Domingue  ,  fait  à 
lAjj  emblée  Nationale  au  nom  du  Comté  des  Colonies,  les  II  &  11  OSobrc 
1790  ,   pur   M.    Bai-;iave,    imprimé  far    ^drc     de    VAffcmbléc  Nationale, 
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à  leur  cohnoifïance ,  avant  de  prendre  leur  détermination 
diflblvante  ,  calTante  &  naeurtriere  ?  Avec  quelle  furprife 
n'apprendra-t-on  pas  qu'il  n'y  a  point  eu  d'intervalle  ,  qu'il 
n'a  pas  pu  y  en  avoir. 

Le  Rapporteur  en  indiquant  la  réception  de  l'AdrefTe  hof- 
tile  û  bien  accueillie  au  Comité ,  de  cette  première  révolte 
d'une  AiTemblée  partielle  j  fubordonnée ,  contre  les  Repré- 
fentans  delà  Colonie  entière  ,  a  eu  la  précaution  de  lailTer. 
en  blanc  la  date  du  jôurj  mais  il  lui  eft  échappé  d'indiquer 
celle  du  mois  :  c'étoit  relativement  à  celui  où  il  parloit 
le  mois  dernier,  §>c  il  parloit  rn  Oélobre.  Cette  réception  eft 
donc  de  Septembre/La  nouvelle  de  notre  confirmation, 
forte  ou  foible  ,  eft  poftérieure ,  puirqu'eMe  n'eil  parvenue 
que  prefqii'au  même  inflant ,  ^  le  Léopard  qui  nous  portoit 
nous-mêmes  ,  eft  arrivé  le  14  de  ce  même  mois. 
;  Quand  la  date  Jaiiïee  en  blanc  feroit  du  premier  ;  quand 
\tprejqu^cmmimt  inflant deh  confirmation  ne  défigneroit  que 
deux  jours,  il  n'y  en  auroit  donc  eu  que  dix  de  diflance  entre 
la  nouvelle  que  nous  avions  été  avoués  pour  la  féconde  fois 
à  SaiTLt'Domingue ipdir  la  Colonie,  &c  celle  de  notre  débar- 
quement à  Brejij  or,  quelqu'adroit  que  foit  le  Rapporteur^ 
quelque  pireffé  que  ;fûf  le  Comité,  on  fe;  perfuadera  difïi-^ 
cilement  que ,  dans  ce  nombre  défini  de  jours ,  il  leur  foit, 
parvenu  une  infinité  de  dépêches  ;  qu'on  leur  ait  dénoncé 
une  infinité  d'incidens  capables  de  motiver  leur  rigueur. 

On  fera  peut-être  tenté  de  croire  qu'il  n'y  a  eu  méprile 
que  dans  k  m^aniere  de,préfei)t^a:  les.faijrsi  quç  c'eft  fur, 
l'e  théâtre  même  des  événémens  qu'il  y  2l  q\i  prejje  j  6c  que 
la  foule  des  nouvelles  a  pu  airriver  en //a//e  tout-à-la-fois  , 
comme  des  gazettes,  par  un  feul  courier  ,  ou  par  un  feul 
vaifleau^  m^is  le  Comité  n'a. |)gs  cette  excufe. 
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Notre  conSrmatioa  a  eu  lieu  en  Juillet^  elle  a  étépirocla-- 
mce  le  ij  de  ce  mois  par  le  Gouverneur  même  ,  qui  a  reconnu 
la  majorité yorre  ou  foiùle,  &c  s'y  eft  fournis.  Or,  ce  même 
Gouverneur  nous  a  déclaré  la  guerre  en  forme  le  2p  fuivanr; 
&  le  8  Août ,  nous  avons  quitté  la  Colonie.  La  partie  de  no- 
tre conduite  poftérieure  à  la  confirmation ,  celle  qui  a  parut 
au  Comité  fi  dangereufe,  fi  coupable,  ed  néceflairemenc: 
poflérieure  aufTi  à  la  proclamation  du  Gouverneur  :  car  fans: 
doute  celui-ci  ne  fe  feroitpas  empreiïé  de  rendre  hommage 
à  notre  qualité  de  Repre/entans  du  Peuple ,  confirmée  par  le 
Peuple  y  û  nos  aéles  jufques-là  lui  avoient  paru  criminels. 

Tous  nos  délits  feroient  donc  renfermés  dans  ce  court 
efpace  de  jours  écoulés  du  1 3  au  29  Juillet  ;  &c  quand  chacun 
de  ces  jours,  comme  dit  le  Comité  y  auroit  amené  à  Saint" 
Domingue  une  fçene  nouvelle  y  comment  en  auroit-il  pu  être 
inUruit  ?  Comment  auroit-il  pu  Têtre  d'une  manière  afTez 
fâre,  alTez  authentique  pour  fe  croire  endroit  de  porter  à 
Paris  y  en  Septembre,  un  jugement  de  cajfa.ioriy  de  defii-^. 
tut  Ion  ? 

Il  efl:  fort  douteux  que  dans  cet  intervalle  il  eût  pu 
recevoir  des  éclairciiTemens ,  même  du  Gouverneur ,  ^(iez 
occupé  de  fes  intrigues,  de  fes  préparatifs  pour  le  meurtre, 
de  fes  efforts  pour  féduiré  les  bons  Citoyens ,  pour  armer 
les  mauvais  -,  de  fa  lutte ,  il  faut  le  dire  ,  avec  nous ,  qui  en; 
elTet  oppofions  à  fa  fureur,  à  la  rage  de  tous  fes  entours,. 
la  fermeté,  Pénergie  que  de  vrais  Repreièntans  du  Peuple 
dévoient  à  leur  honorableî^' à  leur  pérîlièBfeiraiïïIon.    ijjp 

Mais  à  fuppôfer  que  ce  Chef  de  meuxtiiers  eût  pu  tracer 
avec  fon  poignard  toujours  levé  fur  nous,  quelques  mots' 
d'inftruélion  pour  le  Comité,  ce  Comité  devoir  du  moins^ 
attendre  les  nôtres  pour  fe  déterminer  .i  php^fer  àeim^m' 

dljfoudre» 


'diffbudre.  Or,  les  nôtres  c*efl:  nous  mêmes  quf'les  avons 
apportes  le  quatorze  Septembre  ;  &:  le  Rapporteur  ne  les 
a  pas  reçus  :  il  n'a  pas  voulu  les  recevoir ,  parce  que  ia  dé- 
'termination  étoit  prife  j  6c  elle  Pctoit  fi  bien  que  dès  le 
I'^^  Odlobre,  pour  toute  réponfe  à  nos  inftances  pour 
^tre  entendus ,  il  avoir  eu  l'inconcevable  franchife  de  nous 
notifier  que  cette  détermination  feroit  cdle  de  VAJJemhlie 
Nationale;  que  nos  2i€iç:s  feroient  àécldix es  criminels ,  Se  an- 
nulles  ,•  que  nos  perfonnes  feraient  dcftituées  ;  que  le  vœu 
colonial,  qui  nous  avoir  appelle  à  nos  fonélions ,  y^ro/i 
anéanti  j  il  nous  avoir  détaillé  le  Décret  fatal  du  1 2  Ocl:obre 
avec  la  même  précifion,  la  même  affurance  qu'il  a  montrée 
depuis ,  quand  il  l'a  préfenté  à  l'acceptation  de  Vajfembléc 
nationale.  Vrai  dicftateur  ,  defpote  impérieux  dans  la  Tri^ 
■bune  çonfacrée  à  la  défenfe  de  la  liberté ,  ce  n'efl  pas  un 
projet  qu'il  a  foumis  à  l'examen  des  Légiflateurs  Suprêmes  ; 
c^QÏk.  un  arrêt  fans  appel  rendu  depuis  un  mois ,  qu'il  a  bien 
voulu  faire  munir  ce  jour-là  de  leur  cachet. 

Cette  anticipation  injurieufe  pour  l'AfTemblée  Natio- 
nale j  cette  précipitation  inique,  inexcufàble  envers  nous^ 
cette  opiniâtreté  à  repouffer  toute  efpèce  de  lumières 
offertes  de  notre  part  ;  cette  audace  à  porter  une  fentence 
de  mort  contre  notre  honneur  ,  contre  des  aéles  utiles  à 
la  Colonie  ,  avoués  par  la  Colonie  ,  contre  des  pouvoirs 
émanés  de  la  Colonie ,  ôc  renouvelles  folemnellement  par 
la  Colonie  ,  par  un  fécond  choix  que  les  moteurs  de  ce 
Comité  même  avoient  provoqué  ,  dans  l'efpérance  d'un 
autre  fuccès ,  ne  font-ce  pas  là  des  preuves  décifives  de  fa 
partialité  ?  Quelle  exaél:itude  pouvoit  -  on  attendre  d'un 
Rapporteur ,  d'un  Comité  ,  capables  de  fe  livrer  à  une 
pareille  prévention,  &  affez  mal -adroits  ,  ou  aifez  paf- 
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iï)  Voyez  le  Rapport,  pag.  6o. 

(i)  îbid. 


fionnés  ,  pour  ne  pas  prendre  même  la,  peine  de  déguifer 
leur  acharne  ment?  Auffi  la  totalité  du  rapport  n'eil-elie 
que  trop  digne  de  ce  début. 

Après  avoir  annoncé  un  tableau  ûdèh  des  faits ,  tracé  fur 
les  pièces  qui  font  dans  fcs  mains  ,  le  Rapporteur  rend 
compte  des  évxnemens  horribles  de  la  nuit  du  vingt-neuf 
au  trente  Juillet.  C'efl4à  qu'il  a  trouvé  le  principal  fonde- 
ment aux  aélions  de  grâce  ,  aux  louanges  qu'il  a  furprifes 
à  rAfiemblée  Nationale,  en  faveur  de  la  manœuvre  infer- 
nale qui  a  fait  couler  le  fang  des  meilleurs  de  nos  Citoyens: 
fon  récit  eft  contourné  tout  entier  à  la  gloire  de  la  fagefTe, 
de  la  modération ,  de  la  valeur  dufieur  Mandait^  fon  héros, 
&  en  effet  celui  de  cette  exécrable  nuit. 

Il  le  loue  d'avoir  amené  des  canons  qui  n^ étaient  pas 
chargés,  ou.  du  moins  qui  certainement ,  ajoute- t-il ,  n'ont 
atteint  perfinne  Ci).  îl  affirme  que  ce  Colonel  n'a  pas  tiré 
le- premier  ;  qu'il  n'a  marche  que  pour  diffiper  un  attrou- 
pement illégal  ,  pour  fe  procurer  des  otages  capables  de 
raiïurer  contre  les  fuites  d'une  rébellion  (2). 

c<  A  la  vérité  ,  dit  -  il  négligemment  ,  on  a  cherché  à 
»  répandre  que  M.  Mauduit  a  fait  feu  le  premier  ;  qu'il  a 
»  donné  la  mort  à  plus  dé  trente  perfonnes  ;  mais  ces  bruits 
»  répandus  ,  continue- t-il  ,  n'ont  été  affirmés  dans  aucun 
»  acle  QUI  NOUS  SOIT  PARVENU  ,  tandis  que  M.  Mauduit 
»  a  fait  imprimer  Se  publier  fa  relation  ,  &  que  M.  de 
»  Peinier  a  confirmé  les  mêmes  faits  dans  une  proclama- 
»  tion  affichée, ÏQ  6  Août,  au  Port-au-Prince ,  où  ces  évé- 
»  neniens  s'étoient  paffés ,  &  où  il  étoit  impofîible  que  les 
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>9  circonflances  6>c  le  nombre  des  morts  ne  fuiïent  pas 
w  connus  ». 

Et  comment  les  acSles  où  ctoient  affirmes  Us  bruits  ré- 
pandus ,  vous  feroient-ils  parvenus  ?  Quand  on  vous  les  a 
offerts ,  vous  avez  repoufTé  avec  dédain  la  main  qui  vous  les 
préfentoit.  En  vain  nous  vous  avons  rappelle  à  des  procès- 
verbaux  du  lendemain  de  l-aciion.  ,  fignés  par  des  hommes 
connus,  par  des  Officiers  en  titre,  imprimés  depuis ,  colonne 
par  colonne ,  pour  démentir  la  relation  menfongère  publiée 
par  les  fieurs  Mauduit  &:  de  Peinier  fix  jours  après.  En 
vain  nous  vous  avons  fuppiié  de  prendre  connoifTance  de 
nos  Archives  qui  exiflent  entre  nos  mains ,  des  Regiflres  du 
Comité  du  Port-au-Prince,  qui  doivent  être  dans  celles  de  nos 
ennemis  ,  pour  vous  convaincre  que  le  prétendu  attroupe- 
ment diffous  par  l'expédition  noélurne  du  fieur  Mauduit , 
étoit  unfervice  militaire  régulier  ,  fait  par  la  Garde  Natio^ 
nale  de  cette  Ville  ;  que  c'étoit  fon  Corp  s -de-garde  que  le 
fieur  Mandait  a.voit  forcé  j  que  c'étoient  àts-fentinelles  en 
faélion  ,  une  garde  en  régie  ,  dans  Jon  pofie  ,  qu'il  avoit 
aiTafîinée.  En  vain  nous  vous  avions  déclaré  que  nous  avions 
V original  d'une  Lettre  d'un  de  fes  complices  ,  d'un  des 
affiftans  à  cette  in  vallon ,  où  il  en  fait  le- récit  au  momeiat 
même  ,  &:  marque  fon  regret  de  ce  que  malheiireufement 
les  canons  ne  pouvoient  être  pointés  ajfc^  haut  pour  les  joindre, 
&  fa  joie  de  ce  qu'heureufement  la  moufqueterie  l'a  pu»  En 
vain  nous  avons  mis  fous  vos  yeux  des  exemplaires  impri- 
més ,  &:  de  ces  procès-verbaux,  <Sc  de  cette  lettre.  (  i  ) 

Tous  les  témoignages  propres  à  démontrer  jufqu'à  l'évi- 


(  I  )EIle  eft  du  Sieur  de  Cournoyer ,  Lieuîénant-Cplonel,  qui  commandoit 
cette  expédition  ,  fous  le  Sieur  Mauduit  ;  il  i'écrivoit  au  Commandant  du 
détachement  de  i'flzn^-Mûrc,  où  difoit-il ,  il  alloit  en  faire  "autant. 
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dence,  que  PaiTaut  donné  par  le  fieur  Mauduit  h.  ce  Corps- 
de-garde  ,  a  e'ré  un  a6te  de  brigandage  effroyable  ,  une  in- 
fi-aé^ion  de  la  difcipline  militaire  (  i  )  ,  comme  du  droit 
des  gens  ;  que  c'eft  lui  qui  a  tiré  k  premier,  après  avoir  pro- 
voqué par  une  afluce  digne  de  lui,  le  premier  feu  par  lequel 
il  erpéroit  excufer  fon  attaque  (2)  ^  toutes  ces  preuves 
exiilent  -,  nous  les  avons  recueillies  j  nous  vous  les  avons 
ofiertes ,  &:  vous  les  avez  inflexiblement  rejettées  ;  6c  vous 
n'en  avez  pas  moins  perMé  à  donner  comme  des  preuves 
irrériilibles  ,  les  feuls  récits  â  vous  connus  ,  ceux  du  fieur 
Mauduit ,  8c  les  proclamations  du  fieur  Peinier  affichées  y 
dites-vous  ,  fur  les  lieux. 

Et  qu'importe  cette  publicité  ?  Quelle  confiiîance  donne- 
t-elle  à  ces  prétendus  acffces,  publiés  dans  une  Ville  où  ré- 
gnoit  par  la  terreur  le  Defponfme  qu'ils  tendoient  à  jufli- 
fier  ;  où  le  fang  des  Citoyens  venoit  de  couler  j  où  le  fieur 
Mauduit  triomphant  préparoit  des  confeils  de  guerre  pour 
égorger  par  Tentremife  de  fa  juftice  militaire  ,  les  braves 
Citoyens  ]  échappés  à  fes  canons  pointés  trop  bas  ,  à  fa 
moufqueterie  plus  fûre  de  ^qs  coups  ?  Qui  auroitoféprotef- 
ter  contre  fes  affiches  ,  dans  une  pareille  circonflance  ? 
Q.'oira-t-on  què-c^s  hommes  de  fang  fe  foient  fait  fcrupule 
d'altérer  la  vérité ,  de  fc  fabriquer  des  titres  dans  un  lieu  où 
ils  étoient  bien  sûrs  de  n'être  pas  contredits ,  quand  on  voit 
un  Membre  du  Comité  National,  Dépofitaire  de  la  con- 
fiance de  l'AfTemblée  Nationale,  dénaturer  hardiment  dans 


.  (i)  Cette  garde  prenoit  V ordre  ,  recevoit  le  mot  ^  comme  la  troupe  réglée  : 
elle  l'avok  pris,  &  reçu,  du  Major  Militaire  de  la  place  ,de  M.  à'Hudicourt, 
le  jour  même. 

(  a  )  En  arrivant  en  face  du  Corps-de-Garde  il  avoit  fait  brûler  trois 
amorces ,  dans  l'efpérance  que  la  Garde  ,  à  cette  iueur  imprévue  ,  feroit 
¥n  feu  rsel. 
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ion  fein,  la  vérité  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  connoître ,  & 
préfenter  comme  irréfragables  ces  mêmes  titres  que  la  récla- 
mation des  témoins  prci'ens  devoir  au  moins  lui  rendre  fut- 
pcéls  ;  fur  la  légitimité  defquels  elle  devoit  au  moins  lui 
infpirer  quelques  doutes  ? 

Certes ,  c'efl  une  délicatefïè  bien  étrange  que  celle  d'un 
Rapporteur,  d'un  Juge  ,  qui  écarte  des  pièces  décifives ,  des 
pièces  auxquelles  il  préfume  bien  qu'il  feroit  impolFible  de 
ie  refufer  ,  afin  de  pouvoir  dire  en  fureté  de  confciencc 
au'il  ne  les  a  pas  vues;  qu'elles  ne  lui  font  pas  parvenues  :  mais 
le  Comité  ne  s'ell  pas  toujours  piqué  de  ce  fcrupule,  ou  de 
cette  prudence.  Soir  excès  d'acharnement  contre  nous  ,  foit 
envie  d'efTayer  jufqu'oii  pouvoir  aller  fon  empire  fur  l'Af- 
fem.blée  Nationale ,  8c  fi  la  confiance  en  ce  qu'il  dirolt,  i'em- 
porteroit  fur  le  léfultat  des  aéles  produits  par  lui-même ,  le 
Rapporteur  n'a  pas  héfité  tout-à-la-fois  à  articuler  contre 
nous  une  inculpation  de  la  dernière  violence  ,  &c  à  cirer  la 
pièce  qui  nous  en  abfoud  formellem.enr. 

A  la  page  40  de  ce  tableau  fidde  ,  il  ell  queflion  d'un  de 
nos  aél:es  du  vingt  juillet.  Ce  Jour-là,  dit  le  Rapporteur, 
ce  l'Afièmblée  Générale  rend  fon  Décret  fur  Vouverture  des 
>5  ports  aux  étrangers  v..  Suit  le  texte  de  ce  Décret  qu'il  a  la  , 
ou  du  moins  imprime  j  &  notre  juge  reprend  ,  c<  trois  chofcs 
»  font  à  remarquer  dans  ce  Décret  ;  i\  V ouverture  de  tous 
»  les  ports  rend  par  elle-même  inutiles ,  &  iliufoires,  toutes 
»  les  précautions  contre  la  fraude  ,  &  afjure  une  intro- 
n   DUCTION  ILLIMITÉE  DE  marchandifes  de  TOUTE  efpcce. 

Cette  affertion  efl  répétée  à  la  page  84  ,.où  .on  lit 
qu'en  fuppofant  une  difette  qui  n'exijîoit  pas  ,  l'AiGTemblée 
Générale  a  ouvert  aux,  Etrangers  tous  les  Pons  de  la 
Colonie ,  &  anéanti  toutes  ks  Loix  du  Commerce,  Rien  de 
plus  précis. 
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Et  Farticle  premier  de  ce  De'cret  porte  :  ce  /or//:  hâtiment 
»  étranger  admis  dans  les  Ports  du  Cap ,  ^ï/  Port-au  Piiiics 
»  6'  des  Cayes  e/z  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil  dŒtat  du 
5)  Roi  y  du  30  Août  1784,  &  des  Ordonnances  fubfécjuentes 
j:)  des  Général  «S'  Intendant,  notamment  de  celles  des  26 
»  Décembre  (S^  2 1  Avril  derniers ,  fera  ÉGALEMENT  admis 
>3  dans  tous  les  Ports  de  la  partie  Françaife  de  St^-Domingue , 
5>  OÙ  il  y  aura  une  PvIunïcipalïté  établie ,  &  ne  pourra  t 

yi  INTRODUIRE   que  les  objets  PERMIS  PAR   LESDITS  ArrÉTS 

5:»  ET  Ordonnances.  » 

Le  relie  du  Décret ,  confiilant  en  dix-huit  articles  ,  eil 
tout  entier  employé  à  afTurer  cette  première  difpofition ,  à 
empêcher  qu'on  puifTe  introduire  d'autres  objets  que  ceux 
permis  par  lesdits  Arrêts  ^  Ordonnances^ 

Ainii,  c'ed  notre.  Décret  à  la  m.ain  que  le  Rapporteur 
nous  accufe  d'avoir  airuré  une  introdu(ftion  illimitée  de 
Marchandifes  de  toute  efpece  ;  &c  le  Décret  porte  une 
reilriiflion  formelle  à  cette  introduélion  ; 

G'eil  notre  Décret  à  la  main  qu'il  nous  déclare  coupables 
d'avoir  anéanti  toutes  les  Loix  du  Commerce  établies  dans 
la  Colonie  j  &  ce  Décret  tout  entier  exige  l'obfervation 
la  plus  rigoureufe  de  ces  Loix  j 

C'eil  notre  Décret  à  la  main  que  le  Rapporteur  nous 
dénonce  comme  auteurs  d'une  nouveauté  ruineufe  pour  la 
France  ,  comme  ayant  voulu  introduire  une  concurrence 
univerfelle,  favorable  aux  étrangers  ,  jufques'là  profcrite, 
infpircepar  nos  prétendus  projets  d^indépendance  -,  &c  notre 
Décret  n'ell  que  l'extenfion  jufle  ,  néceffaire , à  un  certain 
nombre  des  Ports  de  la  Colonie ,  a  ceux  feulement  ou  il  y 
a  des  Municipalités  établies  g  d'un  Privilège  abufif  ,  ac- 
cordé jufques-la  à  trois  villes Jeules ,  qui  au  lieu  d'en  profiter 
pour  être  les  nourrices  du  relie  de  cette  Colonie  5  ne  s'ea- 
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prévaloient  que  pour  s'approprier  le  bénéfice  des  foulage- 

mens  apportes  à  la  difette  ,  trop  fouvcnt  produite  par  leur 
négligence  ,  ou  leurs  manœuvres. 

Enfin,  il  nous  impute  un  menfonge  odieux,  une  impof- 
ture  pleine  de  lâcheté  j  nous  avons  luivant  lui  fuppqfi' ,  pour 
rendre  ce  Décret  d'ouverture ,  une  difette  qui  n'existoit 
PAS  y  il  eft  forcé  cependant  d'avouer  que  la  réalité  de  cette 
difette  efl  établie  par  une  lettre  du  Siair  Panier^  datée  de 
Juin  ,  dont  il  n'ofe  révoquer  la  réalité  en  doute  ;  lettre  trop 
judifiée  par  les  réclamations  réitérées  des  Paroiiles  affa- 
mées ,  dont  nous  Tavions  d'abord  inftruit  -,  ce  Gouverneur  y 
reconnoît  que  la  difette  eil  réelle  :  il  avoue  fon  impuiffance, 
fon  incapacité  pour  y  fubvenir^  mais  le  Rapporteur  qui  fe 
pique  d'une  confiance  fi  aveugle  aux  déclarations  du  Gou- 
verneur quand  elles  motivent  fes  aiTaiTinats  ,  n'attache  au- 
cune importance  à  celles  qui  juftifientnos  foins  bienfaifans: 
il  préfère  les  Gaiettes  d'après  lefquelles  ,  fuivant  lui ,  le  prix 
des  fubfidances  avoit  confidérablement  diminué ,  à  l'époque 
de  notre  Décret. 

Il  ne  fait  pas  que  ces  gazettes ,  compofées ,  imprimées  dans 
deux  des  villes  jufqueslà  maîtreilésexclufives  du  débit  de  ces 
denrées  ,  (i)  &  peuplées  d'hommes  plus  ou  moins  intéreflés 
au  bénéfice  du  monopole  ,  fruit  de  cette  exclufion,  méritent 
en  général  peu  de  confiance  fur  cet  article.  Il  ne  fait  pas  que 
cette  énonciation  du  prix  vrai,  ou  fuppofé,  de  la  denrée  dans 
Pentrepôt  même,  n'influe  en  rien  fur  fa  valeur  dans  les  habita- 
tions, dans  les  campagnes  éloignées,  dénuées,  où  la  néceffité 
ne  permet  ni  de  marchander,ni  d'attendre  des  éclaircilTemens. 
Il  ne  fait  pas  que  ces  fixations  apparentes,  toujours 
données  par  les  Chambres  de  Commerce  ,  iSc  par  con- 
féquent  par  les  intéreffés ,  ont  fouvent  pour  objet  d  em.- 


(  I  )  Le  Cûj? ,  &  le  Pon -zz-i?,-i:. 
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pécher  Parrivée  des  iecours ,  de  fournir  un  prétexte  a 
la  rigueur  avec  laquelle  les  agens  du  defpotirme,  fou- 
doyés  par  les  accapareurs  qui  dévorent  les  Colons  fous 
prétexte  de  les  alimenter  ,  repouiïoient  de  leurs  rivages  tout 
ce  qui  auroit  pu  contribuer  à  alléger  pour  eux  Pexcès  de 
cette  tyrannie.  Il  ne  fait  pas  que  loin  d'avoir  innové  en 
étendant  à  tous  les  Ports  cette  faculté  avec  les  réferves  pref- 
erites  par  les  Loix ,  nous  n'avions  fait  qu'ufer  d'un  pouvoir 
accordé,  même  fous  l'ancien  régime,  aux  Gouverneur  &  In- 
tendant -y  que  le  Gouverneur  ayant  avoué  par  écrit  &:  la 
réalité  du  befoin ,  ôc  fon  impuiiïknce  ;  les  ParoifTes  fe  trou- 
vant déjà  frappées  de  la  terreur  qui  précède  la  famine  , 
&  en  produit  les  effets ,  &  continuant  de  reclamer  des  fe- 
cours ,  il  falloitbien  fe  hâter  de  fub venir  à  ce  befoin  le  plus 
preffant  de  tous  j  que  le  moindre  délai ,  malgré  l'aiTertion 
des  gazettes,  compromettoitl'exiflence  delà  Colonie  j  que 
s'il  y  a  eu  dans  notre  courte  Régie  un  aéle  louable,  un  aéle 
digne  deremerciemens,un  aélie  vraiment  civiquejc'eii  celui-là 

Et  c'efl  celui  que  le  Rapporteur  calomnie  ,  dénature  avec 
l'audace,  avec  l'inconféquence  que  l'on  vient  de  voir  !  C'efl 
vers  les  meurtriers  du  peuple  qu'il  dirige  la  gratitude  des 
Repréfentans  du  peuple  !  Ce  font  fes  nourriciers ,  fes  bienfai- 
teurs qu'il  dévoue  à  l'opprobre  ,  fnr  la  tête  de  qui  fa  bouche 
appelle  la  malédiélion  nationale  !  &:  cette  interverfion  in- 
concevable des  faits  ,  il  fe  la  permet  en  produifant  le  titre 
même  qui  devoit  la  prévenir^  il  cite  pour  preuve  de  ses  allé- 
gations le  texte  qui  leur  donne  le  démenti  le  plus  formel  ! 

De  quel  effrayant  pronoftic  n'efl  pas  cette  audace  ,  ou 
cette  ineptie  ,  qu'on  nous  pardonne  de  l'obfcrver  ,  pour 
toutes  les  délibérations  prifes  fur  des  rapports  émanés  d'unç 
pareille  fource  i  Combien  l'AlIemblée  Nationale  ne  doit  elle 
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pas  fe  reprocher,  fc  repentir,  d'avoir  interdit  toute,  difcujjîon 
fur  un  rapport  qu'on  pourroic  foupçonner,  d'après  ce  fait 
feul,  le  Rapporteur  lui-même  de  n'avoir  lu  que  le  jour  , 
qu'au  moment  où  il  en  a  fait  ufage  ! 

Sans-doute  s'il  avoit  cté  permis  de  difcuter  ,  quelques 
Membres  de  l'AiTemble'e  auroient  été  frappés  de  cette  in- 
croyable contradiélion  ^  le  feul  raprochement  des  textes 
auroit  appris  à  mieux  apprécier  le  notre  ,  à  fe  défier  de  celui 
du  rapport  i  l'exemple  d'une  inadvertance  auffi  inconcevable, 
ou  d'une  irapollure  auffi  audacieufe  ,  auroit  mis  l'AlIemblée 
en  ^^arde  contre  les  menfonges  mieux  déguifés ,  ou  contre  les 
inepties  moins  palpables. 

On  nous  auroit  appelles  :  on  auroit  vu  ,  à  la  lueur  de  notre 
franchife^  s'évanouir  le  preflige  de  ce  rapport  qu'on  croi- 
roit  l'œuvre  d'un  des  plus  audacieux  ,  ou  des  plus  imbé- 
cilles  fatellites  de  l'ancien  régime  ,  s'il  ne  portoit  le  nom 
d'un  membre  de  l'AfTemblée  Nationale  ,  diftingué  par  une 
réputation  de  lumières  &  de  talens.  L'AfTemblée  n'auroit 
pas  la  douleur  d'avoir  appofé  un  fceau  facré  à  la  plus 
odieufe  injufh'ce,  d'avoir  méconnu  des  vertus  ,  caffé  des 
acles  dignes  de  toute  fon  eftime ,  &  de  toute  fon  approba- 
tion ,  pour  careiier  des  attentats  monfcrueux  ,  pour  cou- 
ronner une  fuite  de  fcélérateiles ,  &c  de  crimes  dignes  de 
toute  fa  rigueur. 

On  ne  trouve  pas  toujours  dans  ce  malheureux  rapport 
des  preuves  auffi  fcandaleufes  ,  ou  d'indifférence  fur  ce 
que  contiennent  des  aéles  qu'on  y  défère  comme  coupa- 
bles ,  ou  d'audace  à  faire  miarcher  enfemble  &  la  calom- 
nie, &c  la  pièce  qui  la  détruit  j  mais  chaque  page  en  pré- 
fente d'auffi  effrayantes  de  m.auvaife  foi ,  d'infidélité  j  d'ur.e 
réfolution  prife  ,  non  pas  déjuger ,  mais  de  condamner  y  de 

C 


m^ 


jninrr-'-'*-*''''*"''**^^ 


>i 


'l'iîll 


Me  pas  reculer  far  un  parti  iojulie  arrêté  dans  îe  fecret  du 
Comité  5  &  de  forcer  FAiTemblée  nationale  à  s'en  rendre 
publiquement  la  caution  ,  &  Finilrument.  Le  grand  art  de 
ce  rapport  ,  ce  font  les  réticences.  Quand  il  ne  nous 
charge  pas  par  des  impoflures  ,  il  nous  fait  paroître  Cou- 
pables par  la  fuppreillon  de  ce  qui  nous  juilifie. 

Ainfi  il  nous  accufe  (page  68  )  d'avoir  le  3  Août  rendu 
un  Décret  qui  amorife  les  mulâtres  ,  <&  gens  de  couleur 
&  nep'res  libres ,  de  la  paroijfe  des  F^eretîes  ,  à  marcher  fous 
le  drapeau  de  la  Patrie ,  &  il  ajoute,  il  faut  connaître  toute  la 
force  de  certaines  opinions  à  Saint-Domingue  pour  apprécier 
ce  Décret.  Cette  réflexion  tend  à  fixer  les  idées  ,  les  eiprits 
fur  notre  démarche ,  à  la  faire  confidérer  comme  un  atten- 
tat volontaire  ôc  réfléchi ,  comme  une  manœuvre  profonde 
deilinée  à  nous  attacher  des  fatellites  ,  à  nous  ménager 
des  appuis  criminels. 

Il  ne  dit  pas  que  quatre  jours  auparavant,  le  30  Juillet , 
cette  Aiîemblée  Provinciale  du  Nord,  qu'il  donne  comme 
un  modèle  de  circonfpeclion ,  de  foumiffion  envers  la  mere- 
patrie ,  avoir  pris  la  même  précaution ,  &:  d'une  manière 
bien  plus  odieufe,  bien  plus  fufpeéle.  Nos  gens  de  couleur 
nous  avoient  offert  leurs  fervices  dans  la  crife  horrible  où 
fe  trouvoit  la  Colonie,  far  la  nouvelle  du  mafTacre  de  la 
nuit  du  2y  Juillet:  il  y  auroit  eu  plus  de  danger  peut-être 
à  repouifer  leurs  offres  qu'à  les  accepter.  Nous  ne  les  ac- 
ceptions quepournous  d£fendre,pour  repouifer  des  alîaffins, 
&c  nous  les  avions. formellement  affujettis  à  ne  marcher  que 
fous  le  commandement  d'un  blanc,  Ainfi ,  nous  n'avions  pas 
pour  eux  la  condefcendance  dont  le  rapporteur  préfente  ma- 


lignemeni 


ridé{ 


L'Affemblée  Provinciale  du  Nord,  au  contraire,  les  avok 


ÉÊÈÈÊÈ 


WÊassÊÊÊ^ÊÊsàL 


WWICTIV 


May-iarMn'itf'yfc  ^  - firmnirf  vri' 


^9 
dcja  reunis  en  corps:  elle  en  avoit forme  des  bataillons.  Le 
Rapporteur  n'a  pas ,  à  la  vérité ,  fouftrait  l'arrêté  où  elle 
nomme  des  Commandans  pour  les  bataillons  de  mulâtres  ^ 
pour  ceux  de  nègres^  comme  pour  les  troupes  réglées.  Cet 
arrête  Te  trouve  dans  le  rapport  imprimé  (page 71).  Peut- 
être  ne  l'a-t-il  pas  lu  a  l'AfTemblée  Nationale  ;  peut-être 
ne  l'a-t-il  pas  lu  lui-même  ^  mais  quand  il  l'auroit  lu  ac- 
tivement ou  paffivement ,  on  fent  bien  la  différence  de 
i'impreffion  que  peuvent  produire  ,  le  débit  rapide  d'une 
pièce  longue,  confondue  dans  une  multitude  de  rapfbdies 
faflidieufes ,  &  une  réflexion  tranchante,  lancée  avec éner< 
gie,  fur  un  fait  détaché  ,  préfenté  de  manière  à  forcer  tous 
les  yeux  de  le  fixer.  Aufli  perfonne  n'a  remarqué  que  nos 
ennemis  avoient  réellement  le  3  o  Juillet,  difpoiif  des  corps  de 
gens  de  couleur  &c  de  Nègres  armés  pour  nous  aHaîTiner 
indiftinélementj  ôctout  le  monde  a  été  frappé  de  l'idée  que 
nous  les  avions  appelles  à  notre  fecours  par  un  décret  formel. 

Le  Rapporteur  parle  à  fa  manière  du  ferment  civique 
exigé  des  troupes  de  la  Colonie  ,  de  l'addition  que  nous 
avions  cru  devoir  y  faire  ,  &c  par  laquelle  il  nous  accufe 
de  l'avoir  altéré.  Cette  addition  étoit  la  promeiTe  d'être 
fidèle  û  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  ;  mais  elle 
ne  venoit  qu'après  l'engagement  de  l'être  3.uili  à  la  N'ation  y 
à  la  Loi,  au  Roi.  En  elle  même  elle  n'avoir  ,  elle  ne  pou- 
voit  avoir  aucun  danger  :  la  date  feule  du  jour  où  devoit 
fe  Drêter  ce  ferment,  prouvoit  adèz  qu'il  répondoit  à  la 
formule  confacrée  en  France  par  VAJfemblce  Nationale  : 
c'étoit  le  14  Juillet  ;  le  choix  même  de  cet  anniverfaire 
excluoit  toute  efpèce  de  foupçon  &:  d'appréhenfion. 

Mais  par  une  circonflance  particulière  &  locale  ,  l'ad- 
dition dont  il  s'agit ,  l'engagement  envers  la  Colonie  ,  en 
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êcvenoit  une  partie  eiTenrielle  ;  ces  troupes  étoieiit  à  Iz 
folde  de  la  Colonie  ,  elies  y  ont  toujours  été  :  c'ell:  ce 
que  le  Rapporteur  s'eil  bien  gardé  d'énoncer.  Les  Régi- 
mens  du  Cap,  ^  du  Port-au-Prince  ^nt  fontpoint  partie  des 
Troupes  de  Ligne  :  ils  ne  font  point  portes  fur  FEtac  mi- 
litaire de  France:  c'étoic  une  troupe  pupement   Coloniale. 

Leur  demander  une  mention  particulière  de  la  Colonie 
qui  les  payoit ,  le  jour  où  cette  même  Colonie  fe  lioit  par 
la  plus  augoile  des  cérémonies  à  la  métropole ,  n'étoit  af- 
furément  pas  un  crime  :  ce  n'étoit  pas  même  une  indif- 
crétion  ;  c'étoit  une  précaution  fage  ,  néceffaire  &  indifpen- 
fable.Ellerappeloit  ànos  défenfeurs  un  double  devoir.  Elle  ne 
pouvoit  être  fufpeéle  qu'à  des  hommes  occupés  d'un  projet  iî^ 
nillre  que  cç.nQ  fidélité  promife  pouvoit  déconcerter,  &  qu'elle 
déconcertoit  en  eiler ,  en  France ,  comme  à  Saint-Domingue , 

On  peut  en  juger  par  les  dépêches  du  Miniflre  à  ce 
Comte  de  Peinier  ,  objet  éternel  de  l'admiration,  &  des 
éloges  du  Comité.  Le  fieur  la  Luzerne  en  lui  parlant  de  la 
fête  augufle  du  14  Juillet ,  lui  difok  ^  on  prépare  ici,  (à 
Paris  ) ,  une  Espèce  de  Fête  civique ,  ces  mots  fe  trouvent 
dans  une  lettre,  qui  aiTurément  n'apas  puêtre  ignorée  da 
Rapporteur. 

On  fent  ce  que  fignifioiE  dans  Pargot  miniilériel  cç.nt 
expreffion  dérifoire  :  nous  laiiTons  à  nos  Leéleurs  à  juger 
quels  étoient  les  mauvais  citoyens ,  les  François  dégénérés  , 
les  vrais  altérateurs  de  ce  ferment  ,  de  ceux  qui  le  forti- 
fioient  par  une  addition  convenable  aux  cireonftances  locales, 
ou  ceux  qui  dans  leurs  Relations  confidentielles  le  caraclé- 
rifoient  par  une  dénomination  aufFi  injurieufe. 

Un  autre  ferment  vraiment  fufpeél,  vraiment  criminel, 
c'efl  celui  que  le  fieur  Mauduit  voulut  exiger  des  mêmes 
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foldats ,  &c  dont  le  Rapporteur  s'efl  bien  gardé  d'cnoncer^ 
la  formule  :  il  n'en  a  parle  que  comme  d^une  chofe  indiffé- 
rente ,  de  la  même  nature  que  ces  bruits  répandus  &c  in- 
dignes de  croyance ,  fur  les  détails  de  l'exécution  noélurne 
du  29  Juillet.  Cependant  par  ce  ferment  les  foldats  dé- 
voient jurer  de  ne  jamais  reconnoître  les  Municipalités  > 
ni  VAJJcmblée  générale,  à  peine  d'être  jugés  par  un  confeii 
de  guerre  ,  &  PENDUS. 

Voilà  ce  qu\în  colonel  propofoit  à  des  militaires  de 
jurer.  Voyant  leur  délicateiïe  répugner  à  cette  formule 
hcnteufe  ,  il  eflaya  de  l'adoucir  à  leurs  yeux  par  un  relâ- 
chement entier  de  la  difcipline  j  il  autorifa  les  orgies 
les  plus  crapuleufes  ;  il  en  donna  l'exemple  &  les  moyens. 

Le  vailTeau  de  ligne  le  Léopard  fut  mis  à  l'épreuve  de 
cet  appas  aviliiTant  ;  il  eut  la  nobleiTe  de  le  dédaigner  j 
&:  ce  vaifTeau  eft  devenu  comme  nous  l'objet  des  calom- 
nies du  Rapporteur,  qui  n'a  rien  dit  des  manœuvres  igno- 
minieufes,  &  de  la  deshonorante  jurerie  du  corrupteur. 
En  prélentant  notre  ferment  dans  laperfpectivechoifie  pour 
le  faire  paroître  criminel ,  il  a  eu  la  précaution  d'en  écarter 
tous  les  acceiToires  qui  l'auroient    juilifié. 

Dans  le  Rapport ,  ce  même  vaiileau  le  Léopard  efl  accufé 
d'avoir  mis  fes  officiers  à  terre  :  il  ell  préfente  dans  un  état 
d'infurreélion  due  à  nos  manœuvres ,  à  nos  efforts  pour  nous 
aiïurer  des  forces  de  terre  &  de  mer.  Le  Rapporteur  n'a  pas 
dit  que  les  Officiers  avoient  quitté  le  vaiiTeau  volontaire^ 
ment ,  &  enfuite  qu'ils  avoient  refufé  d'y  retourner.  Il  n'a 
pas  die  que  le  Capitaine,  M.  de  la  Galijjonniere^  avoit  exprimé 
fon  refus  d'une  manière  digne  d'être  connue,  ce  Ayant  perdu 
»  la  confiance  de  l'équipage ,  écrivit-il  ,  je  ne  puis  plus 
»  prétendre  à  le  commander.  Je  ne  retournerai  point  à  bord, 
»  quoique  l'équipage  pardjfe  le  défirery>. 
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Il  n'a  pas  dit  que  les  Officiers  fous  lui  furent  rappelles  de 
m!me  par  l'équipage,  &  s'y  refuferenc de  mcme  :  il  n'a  pas 
àh  que  l'un  d'eux  avoir  reçu  du  chef  l'ordre  de  remener  le 
vaiffeau,  en  France,  ordre  dont  l'exécution  fat  déférée  à  M. 
deSànto Domingo  parce  qu'il  étoit  fupérieur  en  grade ,  &  que 
cette  mifTion  a  expofé  à  être  dévoué  de  même  par  le 
Comité  aux  rigueurs  de  VAJfemhlee  Nationale.  îl  n'a  pas 
dit  que  la  difcipline  n'y  a  pas  été  un  moment  violée ,  ni  même 
iufpendue  j  que  l'équipage  en  montrant  un  patriotifrae  hé- 
roïque ,  y  a  joint  des  fentimens  &  des  lumières  ,  un  langage 
qui  ne  peuvent  dans  cette  cla(Iè  d'hommes,  éclorre  qu'à  la 
faveur  des  rayons  de  la  liberté  ,  &  les  rendent  bien  dignes 
d'en  jouir. 

îl  n'a  pas  dit  que  ces  braves  marins  ,   menacés  de  fe  voir 
incendier ,  dans  un  vaiiTeau  de  la  Nation  ,  par  des  boulets 
rouges  que  le  fieur  Mauduii  fefoit  difpofer  contr'éux ,  folîi- 
cités  en   mcme-tems  de  mettre  à  la  voile  pour  la  France^ 
fans  s'intéreiTer  au  fort  de  l'Afiemblée  Générale ,  ni  de  la 
Colonie,  répondirent;  )3  Nous  devons  reder  pour  co/?/^/ vrr 
»  la  Colonie  à  la  France ,  fi  l'AlTemblce  Générale  veut  fe 
»    rendre   indépendante  ,    ou    pour  protéger  l'Afiemblée 
33  Générale ,  fi  elle  eil  calomniée  >0o  Paroles  dignes  d'être 
confacrées  dans  liliftoire ,   &  comparables  aux  traits  les. 
plus  célèbres,  de  la  concilion,  de  la  dignité  Lacédémonimnes. 
Voilà  ce  que  le  Rapporteur  n'a  pas  dit  ;  &  c'eft  en  cachant  le 
flambeau  avec  lequel  il  lui  étoit  fî  facile  d'éclairer  VAJfemblé^ 
Nationale  y  qu'il  l'a  induite  à  la  douloureufe  méprife  que  le 
comité  vooloit  voirconfacrer.  C'edpar  cette  manœuvre  qu'il 
a  égaleinent  compromis,  ôr  PEquipage  du  Léopard,  &  M,  de 
Samo-Dominc^o ,  &L  nous.  Sur  fa  parole,  d'après  la  dénon- 
ciation du  Comité,  ces  hommes  précieux,  les  vrais fauveurs 
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de  la  Colonie ,  ces  citoyens  généreux  que  i'inrurre(R;ion  n^a 
pu  écarter  un  moment  de  leurs  devoirs  j  ces  patriotes  incor- 
ruptibles que  la  féduélion  des  orgies  offertes  pair  le  fieur 
Mauduit ,  n'a  pu  tenter  j  qui  ont  repouilé  avec  une  horreur 
qu'on  ne  pourra  jamais  a0èz  louer  ,  afTez  récompenfer, 
la  coupe  perfide  de  cette  Circé  du  defpotifme ,  calomniés 
comme  nous,  outragés  comme  nous,  appelles  comme  nous 
À  Li  fuite  de  l'Affemblée  Nationale,  &  cependant  relégués 
à  cent  lieues  d'elle  ,  gémilTent  comme  nous  dans  l'exil, 
éloignés  comme  nous  de  leurs  familles,  de  leurs  travaux. 
fans  pouvoir  plus  que  nous  obtenir  un  jugement ,  fans  pou- 
voir plus  quenous  efpérerni  condamnation,  ni  abfolution. 
Ce  terrible  Comité  ,  auiïi  puilTant  que  le  Jupiter  d^ Homère  _, 
femble  vouloir  fuipendre  l'acffcivité  de  la  nature  entière, 
ou  n'en  laiiTer  qu'à  ce  qui  confacre  les  attentats  de  fes 
protégés. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'il  a  été  trompé  lui-même  \  que  Ton 
rapport  ed  le  fruit  de  l'erreur,  &  non  pas  du  plan  médité, 
réfléchi,  d'abufer de  la  confiance  dePAÎremblée  Nationale. 

D'abord  ,  cette  excufe  ne  i'excuferoit  pas ,  puifqu'il  efl 
démontré  qu'il  a  repouiTé  la  lumière  quand  nous  la  lui 
avons  préfentée  j  puifqu'il  eft  notoire  qu'il  avoit  prévenu  tous 
les  éclaircifTemensparya  détermination  y  puifqu'il  a  eu  l'im- 
prudence d'avouer  que  la  rédaction  du  Décret  de  cafFation 
de  nos  a6\es,  &:  l'arrêt  de  notre  anéantilTement ,  avoient: 
précédé  la  connoiflance  decesacles^  puifque  dès  le  com- 
mencement de  Septembre  nous  n'exiftionsplus  dans  les  volon= 
tés  du  Comité  ,  quoiqu'il  n'ait  pu  favoir  qu'à  la  fin  du 
mois,  comment  nousufionsde  notre  exiflence.  Celui  qui 
refufe  ainfi  de  s'éclairer ,  efl  coupable  de  fon  erreur ,  & 
répond  de  toutes  les  fuites. 


.Ji 


■n 


mÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ 


■*     1, 

i!:r 

à. 

1   •' 

! 
Il»' 

l-^'.  •' 

?    !•■■ 

1^^: 

t.; 

';t.  ■'' 

■1-  '  ,  . 

24 

Mais  nous  n'avons  pas  befoin  ici  de  rappeller  ce  principe.' 
Je  Comité  n'a  pas  été  trompé  j  il  n'a  pas  pu  l'être.  Par  ce 
peu  d'exemples  pris  au  hafard  dans  le  réiultat  de  fon  pré- 
tendu travail,  il  efl  évident  qu'il  ne  nous  a  difTous  que 
parce  que  nous  l'importunions.  Nos  crimes  à  fes  yeux 
n'étoienr  pas  nos  actes ,  mais  fes  intérêts  ,  ou  fi  l'on  Dréfere 
un  terme  plus  doux,  fes  préjugés.  Quelques  méprifes  dans 
un  long  rapport  peuvent  être  attribuées  à  une  erreur  j  mais 
un  rapport  fabriqué  tout  entier ,  pour  obfcurcir  la  vérité  , 
pour  afTurer  le  triomphe  de  l'impoflure  ,  eil:  une  préva- 
rication. 

Ce  n'eH  pas  encore  ici  le  moment  de  lever  le  voile  fur  la 
trame  miniilérielle  &  mercantile,  qui,  après  avoir  efTayé 
de  nous  faire  égorger,  &  avec  nous,  la  liberté  naifTante 
en  Amérique ,  a  réuiïi ,  pour  un  moment  du  moins ,  à  nous 
exterminer  civilement  m  Europe.  Cette  difcuffion  fera  déve- 
loppée devant  nos  juges,  quand  ils  voudront  pronon- 
cer fur  notre  accufation.  C'eft  alors  que  nous  cite- 
rons, que  nous  démafqueronsnos  délateurs,  nos  afTaluns; 
les  Mandait,  les  Pdnier,  Se  leurs  proteéleurs. 

Ici  nous  ne  voulons  que  démontrer  à  VAJJemblécNatio- 
nak  qu'on  lui  en  a  impofé  fur  \ts  faits.  Nous  ne  voulons  que 
la  convaincre  de  la  néceffité  où  elle  eft  de  revenir  fur  fes 
pas  quant  au  paiTé  j  de  regarder  comme  non  avenu  fon 
Décret  du  12  Oc1:obre,  furpris  fur  un  faux  expofé,  far 
un  rapport  dont  l'infidélité  eft  prouvée  autant  par  ce  qui  ne 
s'y  trouve  pas,  que  par  ce  qu'il  contient. 
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§  II. 

DE    NOS    INTENTIONS, 

Après  avoir  éclairé  l'Aflemblée  Nationale  fur  nos 
acles  nous  devons  la  tranquillifer  fur  nos  intentions.  La 
grande  refTource  de  nos  calomniateurs  pour  arnner  contre 
nous  Popinion  publique ,  a  été  de  nous  préfenter  comme 
une  troupe  de  conjurés ,  déterminés  à  opérer  un  fchifme 
politique  entre  la  France  Se  la  Colonie.  Parce  que  nous  avons 
cru  ,  en  qualité  de  François  ,  être  en  droit  de  partager  la 
liberté  Françoifiy  on  nous  a  déférés  à  la  Nation  comme 
décidés  à  nous  rendre  indépendans  de  la  France  j  &:  cette 
imputation  ell  celle  qui  a  le  mieux  fervi  les  projets  de  nos 
ennemis. 

Le  Comité  toujours  inconféquent ,  ou  plutôt  toujours 
conféquent,  a  feint  de  ne  pas  Fadopter;  mais  le  rapport 
tout  entier  efl  dirigé  de  manière  à  l'accréditer.  Tous  les 
reproches  qu'on  nous  y  fait  tendent  à  donner  de  l'impor- 
tance à  celui-là  -,  c'efl  pour  perfuader  que  nous  afpirons  à 
l'indépendance  qu'on  nous  a  fait  un  crime  d'avoir  décoré 
nos  rcfolutions  du  titre  àt  Décrets  ^  &c  de  les  avoir  envoyés 
à  l'acceptation  de  l'Aflemblée  Nationale  ,  ce  qui  étoit,  a- 
t-on  dit,  ufurper  dans  les  mots  fa  prérogative,  6c  la 
mcconnoîcre  dans  les  faits. 

C'efl  par  le  même  efprit  qu'on  s'eO:  étendu  avec  tant 
de  complaifance  fur  le  licenciement  des  troupes  décrété  par 
nous  ,  fur  la  cajfation  d'un  corps  de  volontaires  du  Port-au- 
Prince  y  à^unt  j^Jfcmblée  provinciale  vraiment  rébelle  à  la 
Nation  y  à  la  Loi,  au  Roi;  mais  défignée  dans  le  rapport 
comme  une  aiïbciation  de  héros  patriotes ,  auffi  intègres 
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que  courageux  5  far  notre  hardieife  à  nous  pafTer  de  là 
fancîion  du  Gouverneur  ,  &c  ! 

Il  faut  bien  dire  un  mot  de  ces  griefs,  &  de  leurs 
acceiToires  3.  moins  pour  nous  judifier ,  car  nous  n'en  avons 
pas  befoin  5  que  pour  faire  voir  combien  on  s'efcpeu  attaché 
même  à  la  vraifemblance  dans  le  choix  des  prétextes  em- 
ployés pour  nous  compromettre. 

Nous  voulions  nous  rendre  ïndépendans  !  &  de  qui? 
De  la  France  5  de  la  Nation  Françoife  !  Mais  depuis  l'inf- 
sant  de  notre  formation  en  Affemblée  il  n'y  a  pas  un  de 
nos  Décrets  ^  de  nos  Arrêtés  fi  Ton  veut  j  qui  ne  porte 
une  reconnoifïance  folemnelle  de  notre  dépendance,  de 
notrt  attachement  à  la  France.  Celai  du  28  Mai  même^ 
cette  bafe  des  prétendues  accufations  ,  ce  délit  originaire 
auquel  la  calomnie  attache  tant  d'importance  j  ce  plan  de 
conilitution  que  nous  avons  été  confîitiitionnellem&rit  auto- 
rifés  à  rédiger  ,  à  dreiTer ,  ce  vœu  confdtutionnel  émis  en 
vertu  du  décret  de  l'AlT.  Nar.  du  S  Mars,  eil  conçu  en  dix  ar° 
îicleSj^dont  le  i  emporte  en  termes  formels  :  c^  que  les  articles 
3>  ci-delTus  ,  comme  faifantpartie  de  la  Confiitution  Fran- 
»  çoife  de  St.Domingue  ,  feront  inceffamment  envoyés 
»  en  France  ,  ^oiir  être  préfcmés  à  l'acceptation  d€  VAf- 
Si  f emblée  Nationale  &  du  Roi  ». 

Nous  nous  juRifierons  tout-à~rheure  fur  Temploi  du 
mot  acceptation  j  mais  quelles  que  foient  les  inductions 
que  l'on  ait  «ru... pouvoir  en  tirer  en.  le  voyant  ainfi  ifolé^ 
elles  auroientdû  être  prévenues,  ou  au  moins  détruites^ 
par  le  commentaire  que  nous  en  avons  fait  dans  l'envoi  du 
même  décret,  à  toutes.les  paroifTesde  la  Colonie,  On  nous 
avoir  déjà  calomniés  auprès  de  ces  paroiffes  à  ce  fujetj 
comme  on  nous  a,  calomniés  depuis  auprès  de  l'Âffembléc 
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Nâtiojaaie;  on  avoit  déjà  tâche  de  les  empoifonner  parler 
mêmes  infamies  dont  le   Rapporteur  du  Comité  a  fcru- 
pulcufement  comporé   fon  rapport  à  PAfTemblée  Natio- 
nale. 

Nous  leur  difions  ,  en  répondant  à  cette  imputation  : 
c<  quel  eft  celui  d'entre  nous  qui  ne  foit  attaché  à  la  France 
*)  par  des  liens  de  feittiment  &  d'intérêt  ?  Quel  efl  celui 
3)  d'entre  nous  qui  ne  [oit  fier  de  tenir  à  une  nation  dont 
»  l'énergie  fait  Padmiration  de  l'Univers  ?  Quel  eft^ceîui 
»  d'entre  nous  qui  ne  foit  pénétré  d'amour ,  ôc  de  vé- 
»  nération,  pour  un  Rx>i  reftaurateur  de  la  liberté  Fran- 
^>  çoife?  Quel  eft  celui  d'eatre  nous  enfin  qui,  s'il  avoit  le 
»  choix  d'un  gouvernement ,  ne  préférât ,  fans  balancer  ^ 
»  celui  de  la  France^  comme  le  plus  conforme  aux  loix 
»  de  l'équité  naturelle ,  &  de  la  faine  raifon. 

w  lucres  donc  ,  chers  concitoyens ,  fi  jamais  cet  odieux 
>5  &  chimérique  projet  a  pu  nous  occuper  un  feul  inf* 
yy  tant  (i)  1 

Ennn ,  en  envoyant  ce  même  décret  officiellement  à  l'Ai- 
femblée  Nationale  pour  être  accepté  par  elle ,  nous  y  avions 
joint  une  lettre  datée  du  y  Juin,  où  nous  difions  - 

ce  L'Affemblée  ,  dans  le  décret  du  8  Mars.,  a  vu  l'ap- 
5)  probation  de  fes  hafes  confiitutionnelles  ,  à  quelques  dif- 
w  férences  près ,  que  les  localités  exigent,  qui  n'ont  pu  être 
y>  ju<^ées  par  nos  frères  ^'Europe  placés  à  deux  mille  lieues 
>5  de  nous,  mais  qui  font  frappantes,  &:  palpables ,  pour 


(i)  Cette  lettre  a  été  imprimée  fur  le  champ  à  Saint-Domingue  :  il  ça  s. 
^iié  fait  depuis  plafieurs  éditions  :  elle  a  été  dans  le  tems  enroyée  en  F/^wc^r - 
r.ous  en  avons  offert  des  copie?  au  Rapporteur  ,  qui  n'y  a  pas  fait  plus  d'uu 
icntion  qu'a^Ji  refte 
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y>  ceu3c  qui  arrofent  de  leurs  fueurs  cette   terre  brûlante 
»  qui  ne  devient  fertile  que  par  des  moyens  abfolument 


w   mangers  à  la  France 


>5  Acceptez  ,  MefTieurs ,  &  décrétez  ;  preTentez  à  Vac- 
»  cepîation  Se  à  la.  Jajiclion  du  Roi ,  les  bafes  conflitution- 
»  nelles  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adreffer;  par- 
»  là  vous  porterez  la  paix  au  milieu  de  nous  ;  vous  re- 
»  pouiTerez  ces  fyftêmes  dedruéleurs  qui ,  fous  le  voile 
>D  d'une  chimérique  perfe6lion  ,  troublent  toutes  les  pro- 
»  priétés ,  &  finiront  par  tarir  les  fouri:es  de  la  profpcrité 
»  publique.  Nous  bornons  là  nos  demandes  acffcuelles ,  Se 
»  nous  le  faifons  avec  d'autant  plus  de  confiance  ^  que 
»  c'ell:  dans  Vintérêt  commun  que  la  partie  Françoife  de 
>y  St.  Domingue  a  pris  les  bafes  qu'elle  vous  propose  pour 
y>  féconder  le  bien  &  amener  la  profpcrité ,  de  laquelle 
»  dépend  cette  grande  prépondérance  que  U empire  François  a 
»  acquife  dans  la  balance  politique  de  l' Europe  ^U  A.{(ç.m\AéQ, 
»  générale  efpcre  que  vous  voudrez  bien  lui  faire  parve- 
»  nir  le  journal  de  vos  précieux  travaux  ,  dans  lefquels 
>5  elle  puifera  les  matériaux  qui  feront  propres  à  compîet- 
>3  ter  fa  conflitution. 

y)  Attachement  inviolable  a  la  Nation  ,  foimif- 
yj  fion  refpeStueufe  aux  loix  ,  amour  pour  le  F\.oi  des  Fran- 
y)  cois  ,  tels  font  les  fentimens  que  la  partie  Françoife  de 
»  St.  Domingue  dépofe  dans  le  fein  de  la  Nation  en- 
y)  tière  >3.. 

Notre  délateur  a-t-il  rendu  compte  à  rAfTemblé'e  de 
cette  lettre  du/ Juin?  A-t-il  fait  obferver  ce  mot  décifif^ 
ks  bafes  Qu^elle  vous  propose  ,  mot  qui  feul  fufïiî  pour 
luftifiei  celui  d'acceptation  ,  puifqu'il  en  fixe  le  km  y  fuif^ 
qu'il  prouve  que  nous  n'entendions  préfenter  q\x'un  planl 
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A-t-il  parlé  de  cette  profefTion  de  foi  civique  ,  telle  que 
le  plus  pur  patriote  ,  le  plus  ardent  conftitutionnaire  de 
ranèmblcc,  n'enpourroit  imaginer  une  plus  prccife,  ni  plus 
formelle  ?  &  c'eft  en  cachant  de  pareilles  preuves  de  fidé- 
lité qu'il  a  oie  nous  déférer  comme  foupçonnés ,  nous  juger 
comme  convaincus  de  rébellion. 

■  Nous  voulions  être  indépendans  !  &:  immédiatement 
après  ce  premier  aéle  fuppofé  de  fchifme ,  après  le  décret 
du  28  Mai ,  nous  recevons  ceux  de  l'Affemblée  Nationale 
des  8  &  28  Mars  précédent,  avec  les  inftruélions  qui  y 
étoient  jointes  j  le  fécond,  rendu  avant  que  Ton  pût  être 
inftruiren France,  delà  formation  des  Aiïemblces  coloniales, 
prefcrivoit  des  règles  pour  y  procéder ,  s'il  n'en  exifloit  pas 
encore ,  ou  pour  donner  une  exiftence  légale ,  conJUtution- 
îielle ,  à  celles  qui  fe  trouveroient  inflaJlées ,  &;  en  fonc- 
tions à  cette  époque.. 

Sans  doute ,  fi  nous  avions  eu  ces  grands  projets  de  fé- 
paration  dont  on  nous  accufe  fi  fauffement,  fi  mécham- 
ment ,  l'autorité  dont  nous  nous  trouvions  faifis  ,  donr 
nous  avions  commencé  à  ufer  ,.  nous  auroit  été  chère ,  ôc 
l'afiTociation  déjà  formée  entre  nous  précieufe  ,•  liés  par  une 
complicité  commune,  nous  aurions  craint  que  de  nouveaux 
choix  ne  nous  ôtafiTent  des  collègues  déjà  pervertis,  ou  ne 
nous  en  donnafifent  d'incorruptibles.  Armés  d^un  droit  que: 
perfonne  ne  nous  contefioit,  nous  nous  ferions  perpétués,^ 
fans  remettre  au  halard  des  fcrutins  le  fort  d'une  entre- 
priie  qui  ne  pouvoit   être  juftifiée  que  par  le  fuccès. 

Et  cependant  le  premier  pas  de  ces  Confpirateurs,  c^eft 
de  fe  démettre  de  leur  puiiïance  j  c'éfl  de  dépofer  leur 
titre  ,  par  refpecft ,  par  obéifiance  pour  la  loi  qu'on  n'auroît 
pu  les  empêcher  d'clader  ;  on  nous  accufgit  déj  a  de  pen.- 
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.      ^.  frhifn-^     Piiirque  nons  avions  cni  devoir  nous  en, 
1er  au  ^^^^^^^^^^^^  commettans  :  mais  notre  prompt 

difculper  aux  yeux  ae  n  jb  déférence  pour  le 

•    ^/î,  îpor  rendre  leurs  pouvons ,  par  ûererencc  jj 
titude  a  leur  rcuu  ^       «  «.  ^iif.m<î  àauelexcès,  en 

j   T.  Mprronole ,  ne  prouve-t-elie  pas  a  t^uci  v.^      , 

•1-    ,  ^P 1^  France  que  nous  venons  chercher ,  non  p 
n^iheu  de  ^  B"^""^^  ^^^j-^,    „,„,  étions  les  plus  forts  •. 

azyle  nous  n  en  avions  p  j,„„^,,„,e.  C'eft  fur  un 

mais  la  juface  qm  n  elt  due  q  ,  c'eft  au  mi- 

raifau  François  que  no^s  ^^l^;^Zns  venons  dé- 

^t    SVSJ:!       -o;   nous   Lure  d W  ./...^ 

barquer.    î^e  vanicdu   ^  ,  comme  tfe 

j^e/re,  &  q^i  e^^  ^^^^  *  \  ^„„  :,npannr  nos  enne- 

f  ffiC^r  nnar  foudrover ,  pour  aneanai  nu 
vues,  fuailoit  pour  îou  r  ^^  ^^^^^^,   ^^.^ 

.  ,•      !      ~  A»,  ae  Jécndance  &  de  foumiUion  ! 
npker  les  ail.s  ^^^-^  f-"  ,  ^^-^  ç^,,,  doute  nous 

Nous  voulions  être  inaepei.u^"-  -,- 

iM-Ous  ^"  -nréDaré  des  alliances..  La  po- 

,.o.s  cbj:-J3^f;/n  ;4-  n'eft  que  d'environ  qua- 

.pulation  Hanelie  de  or.  i^         5  ,,^:çr^^n  a  nous:  il 

.ante  mil  e  -«•  ^   "  ^fj^c  ion\  des  ennemis   armés. 
y  avo.t  dans  le  fe  n  ^e  i*  ^^^^    ^^^.j^  ^  f,„s 

Si  nous  avons  --"^J^f  :;  ,;,  qù  font  nos  ten^ 
doute  nous  avons  cherche  ûes    pp  j-     ^„  .,. 

..rives .  Qu'on  nous  P^f  l^^.^^f^t sV^ons  ici  à  la 

"^^■^'/i:f  ^"'TLVÏ  et      -s  les  Nations  ctran- 
face  dtV  Europe  la  loyauté  oe  des  rapports  ha- 

gc.e.,d^.cellesversle  queUesle  -  û^gc    ^es    PP  ^^  ^^^^ 

kds ,  <^-/^^î^=^  '"t"  «t^e  auroit  pu  nous 
4om  d'abord  pouffes ,  &  dont  la  pom  i 
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faire  efpérer  la  proteélion.  Qu'elles  parlent  ;  qu'elles  nous 
dénoncent^ que  Pon  mette  ,  à  nosdépens,  un  prix  ,  &  le 
plus  énorme  y  à  la  découverte  de  quelque  propofition  de 
notre  part.  Eh  s'il  y  en  avoir  le  moindre  indice  ^  auroic- 
il  échappé  a  nos  ennemis  ,  maîtres  abfolus  depuis  cinq 
mois  de  toutes  nos  correfpondances  ,  Se  trop  familiers 
avec  les  moyens  de  corruption  ,  pour  n'en  pas  bientôt^ 
pénétrer  une  criminelle  dont  ils  ne  feroient  pas  les 
Auteurs  / 

Nous  voulions  être  indépendans  de  la  France  !  Mais 
quel  auroit  été  notre  but  ?  Quelles  auroient  été  nos  efpé- 
rances?  Quoi,  nous  foupçonnera-t-on  d'avoir  voulu  audef» 
potifme  des  agens  de  Verfailles  fubllituer  une  ariftocratie 
Vénitienne^  ou  Bernoife^  réunir  fur  nos  tctes  exclufivemenc 
toutes  les  aurorirés ,  concentrer  dans  nos  familles  toutes 
les  diflinélions  ?  Nous  avions  commencé  par  fixer  une  durée 
à  nos  pouvoirs  -,  nous  avions  décrété ,  qu'on  nous  paiTe  ici 
Pufage  de  ce  mot  5  nous  avions  décrété  qnt  chaque  légif» 
iature  coloniale  ne  ferait  que  de  deux  ans  y  Se  qu'aucun 
des  membres  de  la  précédente  nepourroit  être  compris  dans 
là  nouvelle.  ■    :     :  c 

Et  en  efiet,  quel  objet  d'ambition  auroit  pu  nous  tenter? 
Dans  notre  plan  les  Municipalités  étoicnr  faifies  de  Vad- 
minijlration  locale:  les  Affemblées  adminiilratives  dévoient 
furveiller  chacune  leur  Département.  Le  Gouverneur  con- 
ferVé  confervoit  toujours  le  pouvoir  exécutif  dansia  partie  s 
nous  ne  nous  étions  réfervés  la  collation  d'aucune  place, 
d'aucune  cfpece  d'emploi.  Nous  avions  fait  ferment  de  n'en 
accepter  aucun,  de  n'acepter  aucune  grâce  du  gouverne- 
ment ^  ni  du  mJniftere  ,  pendant  dix  ans,  ' 

,^}  npuy  avions  appelle  devant  nous  les  comptables,  les 
régiïïeurs'"des  bureaux,  c'étoit  pour  introduire  une  fois  la 
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lumkre  dans  ces  labyrinthes ,  dont  la  tyrannie  Se  la  bafTefle 
avoient  jufques-là  feules  connu  les  détours  ;  c'étoit  pour 
leur  arracher  un  fecret  dont  la  révélation  importoit  à  la 
France  autant  qu'à  nous.  Cet  examen,  cette  furveillance 
momentanée  ne  nous  préparoit  qu'un  accroiffement    de 
travail.  Chacun  des  objets  que  nous  nous  étions  ainfi  engagés 
à  infpeaer ,  étoit  un  facrifice  de  plus  fait ,  non  pas  à  notre 
ambition  ,  mais  au  bien  public,  au  vrai  patriotifme.  Notre 
aOlftance  de  deux  ans  à  PAfTemblée  en  étoit  un  de  toute 
cette  durée.  Nous  fommes  tous  des  propriétaires  fonciers, 
tous  obligés   à  réfidence  pour  entretenir  l'ordre  dans  nos 
habitations ,  pour  qui  les  moindres  abfencesfont  des  pertes; 
comment  nous  a-t-on  pu  foupçonner  de  nous  en  être  impofés 
une  auOi  longue  pour  coopérer  à  un  fchifme ,  dont  le  pre- 
mier eftet  auroit  été  de  troubler  le  repos  de  nos  paifibles 
domiciles,  Se  de  compromettre  la  fourcede  nos  fortunes? 
On  ne  commet  pas  un  grand  crime  fans  de  grands  intérêts  ; 
Se  en  avions-nous?  Peut-être  en  aurions-nous  aujourd'hui, 
fi  nos  cœurs  pouvoient  s'ouvrir  au  defir  de  la  vengeance» 
fi  de   plus  grands   intérêts  ne  nous  faifoient  une   loi   de 
facrifier  un  reflentiment  trop  jufle  au  bien  public  ,  au  repos 
général,  à  la  profpérité  de  l'empire  ,  auquel  notre  fort  eft 
lié  ',  fi  nous  pouvions  rendre  la  nation  refponfablç  des  erreurs 
d'un   Comité  auffi   coupable  envers  elle  qu'envers  nous; 
mais  alors    aucune  de  ces  raifons  n'exiftoit    pour  nous. 
Pleins  de  confiance  aux  promefles  réitérées   de  rAnem- 
biée  Nationale,   fi  nous  nous   étions   égarés  c'étoit  par 
l'excès  de  l'attachement ,  de  la  vénération  ,  du  fanatitoe 
pour  elle.  Se  cet  excès  alors  étoit  jullifié. 

Son  Préfident,  qui  à    la  vérité  n'écoit  pas  du  Comité, 
npus  ^voit  écrit  en  nous    envoyant  le  décret  du  8  Mars. 

L'Empire 
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»  L'Empire  François  a  befoin  de  toutes  fes  refTourccs  ,- 
»  mais  il  veut  qu'elles  foient  fondées  fur  la  juilice  :  c'efl 
»  elle  qui  doit  déterminer  tous  nos  rapports  ;  c'eft  elle 
>:>  qui  vous  éloignera  fans  doute  d'une  liberté  contraire 
»  aux  intérêts  de  votre  patrie  ,  comme  elle  repoufTera 
w  ces  idées  opprefTives  ,  qui  étoufTant  l'induflrie  ,  vou- 
»  droienr  chercher  dans  le  malheur  des  peuples  la  prof- 
»  périté  pubhque  toujours  inféparabîe  de  leur  bonheur. 
»  Demandez  ,  MefTieurs  ,  avec  confiance  tour  ce  que 
»  vous  croirez  utile  à  votre  Colonie  ;  le  Roi  &  l'AfTem- 
»  blée  vous  y  invitent  -,  vous  êtes  trop  bons  François 
w  pour  ne  pas  chercher  vos  intérêts  particuliers  dans  Tin- 
»   térêt  commun  w. 

Les  inllruélions  du  28  fuivanc,  quoique  rédigées  parle 
Comité ,  tenoient  le  même  langage  :  nous  y  étions  de  même 
autorifés  à  tout  demander  :  on  y  contraéloit  l'engagement  de 
tout  nous  accorder.  Avec  cette  ctniiuàt  fur  laquelle  nous 
devions  compter,  comment  des  idées  de  féparation  auroient- 
elles  pu  nous  féduire  ,  &  même  fe  préfenter  ?  ïl  auroit 
fallu  être  plus  coupables  ,  plus  pervers  que  nos  calomnia- 
teurs, pour  foupçonner  que  ces  démonfîrations  de  bonne 
foi  puffent  cacher  un  piège.  C'ell  en  fefanr  cet  outra^^e 
à  la  loyauté  françoife ,  que  nous  ferions  vraiment  devenus 
criminels. 

Nous  voulions  être  indépendans  fans  doute  ,  mais  c'ed 
de  l'ancien  defpotifme  que  nous  vouhons  l'être  ;  c'étoit  à 
Ponibre ,  fous  les  ailes ,  d'après  l'exemple  de  la  mère  patrie 
que  nous  afpirions  à  la  liberté  :  c'étoit  pour  fon  avantage 
autant  que  pour  le  notre ,  que  nous  nous  croyons  obligés 
de  travailler  à  l'aflranchir  en  Amérique ,  comme  elle  s'é- 
toit  affranchie  en  Europe.  Pour  nous  conferver  à  elle    il 
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falloir  commencer  par  nous    arracher  à  la  tyrannie   qui 
nous  écrafoit  encore  plus  qu'elle ,  &  qui  regardoic  ,  qui 
regarde  encore,  la  prolongation  de  notre  afruietiflement , 
fi  le  Comité  réuffit  dans  les  plans  ,  comme  une  reflburce 

aiïurée  contre  elle. 

Ce  Comité  préfente  la  multitude ,  la  rapidité  de  nos  acles 
comme  une  preuve  de  la  perverfité  de  nos  intentions  , 
comme  le  réfultat  &  le  moyen  de  nos  prétendus  projets  de 
réparation.  Ce  n'en  eft  qu'une  de  la  variété  affreufe  ,  de  la 
multiplicité  innombrable  des  différens  defpotirmes  fouslef- 
quels  gémiiToit  cette  Colonie  inconnue  ,  même  à  ceux 
qu'elle  enrichit  Se  qui  la  dévaftent ,  fi  infortunée  iufqu'ici, 
&  fi  digne  d'être  heurcufe. 

Elle   avoir  a  eiluyer  le   defpotifme  de  l'adminiaration 
féante  furies  lieux,  c'eft-à-dire  du  Gouverneur  générale 
de  fes  fatellites  de  tous  les  grades  ;  de  l'Intendant  &  de  fes 
prépofés  de  tous  lescoilumes^  le  defpotifme  de  Verfailles, 
c'eft-à-dire  des  miniftres,  des  fous-minidres ,  des  commis, 
fous-commis  ,  de  toute  cette  interminable   échelle  de  fu- 
balternes  -,  le  defpotifme  des  commerçans  établis  fur  fes 
propres  côtes  ,  intermédiaires  forcés  des  rapports  entre-elle 
ôc  les  villes  maritimes  de   France  j  le   defpotifme  de  ces 
mêmes  villes  maritimes  qui ,  fous  prétexte  d'affurer  la  prof- 
périté  de  la  France  ,  des  manufa^ares  de  France,  rançon- 
noient  également ,  &  ces  manufaaures ,  &c  les  colon^-^ioi- 
gnés  j  enfin  le  defpotifme  de  la  nature  ,  s'il  efl  permis  de 
parler  ainfi,  exercé  par  des  tempêtes  fubites&  terribles  , 
par  des  tremblemens  de  terre ,  par  des  ouragans  auffi  def- 
truéleurs  qu'imprévus  ,  par  des  féchereiïes  defolantes ,  par 
des  famines  meurtrières  dues  en  partie    à   ces  calamités , 
mais  plus  fouvent  encore  à  une  légiflation  vexatoire  ,  qui 
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ccartoit  les  approvifionnemens ,  lors  mcme  qu'elle  n*avoit 
pas  à  fe  reprocher  d'avoir  produit  les  dilerres. 

Tels  e'toient  les  fléaux  qui  conipenfoient  lesdJlices  d?  ce 
beau  climar ,  de  cette  terre  d'ailleurs  fi  fortunée  ;  c'efl:  au 
milieu  de  ces  opprefTions ,  de  ces  dangers  ,  que  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  ëtoit  devenue  pour  la  France  un  objet 
de  plus  de  200  millions  annuels  quant  à  la  circulation  ,  une 
fource  de  fubfiftance  pour  6  millions  au  moins  d'hommes 
laborieux  dans  fon  iein  ,  un  débouché  afluré  pour  plus 
de  150  millions  des  producftions  de  Ton  territoire,  &:  de 
fon  induflrie  j  Ôc  quant  à  fa  marine ,  une  occafion  d'em- 
ploi pour  1000  vaifTeaux  fans  cefTe  en  aélivité,  ainfi  qu'une 
pépinière  inépuifable  de  matelots,  de  navigateurs  exercés. 
Voilà  la  poifelHon  précieufe  que  nous  devions  lui  confer- 
ver,  &  pour  y  réuflir  il  falloir  avant  tout  la  rendre  à  la 
liberté  y  il  falloit  lui  donner  une  conflitution  faite  pour  elle, 
convenable  à  fon  climat ,  convenable  à  fes  mœurs ,  conve- 
nable à  la  forte  d'induflrie  qui  la  fertilife ,  convenable  aux 
établiflemens  qui  en  forment  Texidence. 

Elle  avoit  pu  dans  les  jours  d'une  iërvitude  générale  ,  con- 
tinuer à  faire  partie  d'un  Empire  efclave  comme  elle  :  mais 
à  Papparition  des  premiers  rayons  de  la  liberté  ,  il  falloit 
bien  brifer  fes  fers.  Les  Colons  n'ont  pas  cru ,  n'ont  pas  dû 
croire  que  les  François  n'eufTent  conquis  cette  liberté  pré- 
cieufe que  pour  leurs  frères  d'Europe.  François  &  libre  , 
étant  devenus  des  mots  fynonimes,  travailler  à  devenir  li- 
bres, c'étoit  prouver  le  prix  que  l'on  artachoit  à  être  Fran- 
çois. C'eR  ainfi  du  moins  que  nous  avons  raiionné  à  Saint- 
Domingue  :  de  ce  peu  de  mots  dcrivoient  tous  les  devoirs 
•que  nous  nous  fommes  crus  appelles  à  remplir  dans  notre 
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Colorduy  &c  les  intentions  que  nous  avons  manifeftées  par 
nos  acies. 

Nous  avons  donné  à  ceux-ci  un  titre  repréhenfible ,  & 
fufpeél  :  nous  les  avons  intitulés  Décrets  !  mais  il  falloir 
bien  un  mot,  un  terme  pour  indiquer  nos  réfolutions.  Si 
nous  n'avions  pas  adopté  celui-là  ,  lequel  auroit-on  voulu 
que  nous  préferaiïions  ?  Arrêté  ne  feroit-il  pas  devenu  le 
prétexte  d'une  autre  inculpation?  N'étoit-ce  pas  une  formule 
Parlementaire  ?  Un  mot  ablblument  nouveau  ne  nous  au- 
roit  pas  mis  davantage  à  l'abri  des  reproches.  On  prétend 
que  nous  aurions  dû  nous  abftenir  de  celui  de  D/crer,  parce 
qu'il  a  acquis  une  fignification  trop  brillante.  Si  nous  avions 
été  plus  modeftes ,  on  nous  auroit  accufés  de  vouloir  en 
illuflrer  un  obfcur. 

Mais  nous  avons  dérogé  doublement  aux  Droits  de 
rAiTemblée  Nationale  ,  en  nous  appropriant  fon  idiome; 
décréter  comme  elle  eft  une  ufurpation ,  &  envoyer  comme 
elle  des  Décrets  ^T acceptation,  un  attentat  :  autrefois  ce 
dernier  mot  excluoit  l'idée  de  la  contrainte  :  aujourd'hui  il 
defigne  dans  un  feul  cas  un  confentement  forcé ,  &  ce  cas 
eft  précifement  celui  auquel  nous  l'avons  adapté,  Sec. 

Mais  d'abord  où  e(l  la  fixation  légale  ,  conftitutionnelle, 
6c  exclufive  de  ce  mot  ?  Où  eft  le  décret  qui  nous  oblige 
à  avoir  en  Amérique  les  nouveaux  vocabulaires  d'Europe, 
&  à  nous  y  conformer  fur-le-champ,  même  dans  le  ftyle  ?  Ec 
après  tout ,  qu'y  a-t-il  dans  notre  Décret,  dans  notre  Arrêté, 
dans  notre  réiolotion  du  2  8  Mai ,  qui  ne  fût  fufceprible  d'être 
préfenté  à  l'acceptation  dans  fon  fens  moderne  ?  Les  neuf 
premiers  ardcles  ne  font-ils  pas  autant  de  vérités  géométri- 
ques pour  ainfi-dire  ?  Ne  forment-ils  pas  une  fuite  d'axiomes, 
inconteilables  qui  juflifient  le  dernier, où  fe  trouve  le  m.ot 
/  malfonnant  dans  nos  bouches  fuivant  nos  ennemJs? 
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Aiî  fond  ,  Ja  Colonie  icnoit-cllc  plus  à  la  France,  que 
la  France  elle-même  au  régime  qu'elle  venoir  de  renveriër  ? 
N'étoit-ce  pas  ce  régime  odieux  qui  conftituoir  tous  nos 
rapports  antérieurs  ?  Au  moment  où  il  venoit  de  céder  à 
rinfurreélion  d'Europe,  pouvoit-il  nous  lier  encore  ?  Ne 
falloir -il  pas  un  nouveau  contrat  pour  confacrer  nos 
relations  à  venir  ?  Et  ce  contrat  ,  n'avions  nous  pas  le 
droit  d'en  préfenter  les  claufes ,  de  déclarer  celles  dont 
nous  fefions  le  prix  de  notre  attachement  futur? 

C'étoit  bien-là  inconteflablement  le  vœu  de  la  Colonie 
entière.  L'AiTemblée  Provinciale  du  Nord  ,  louée  ,  ca- 
reflée  ,  couronnée  par  l'aiTemblée  nationale  ,  ou  plutôt  par 
le  Comité,  n'a-t-elle  pas  dit  les  mêmes  chofes  que  nous, 
&  bien  plus  formellement  encore  ?  N'a-t-elle  pas  notifié 
en  termes  préci§ .  que  fi  on  n'accordoit  pas  à  la  Colonie 
ce  qu'elle  dcmandoit ,  (  &:  c'étoit  en  d'autres  termes  les 
mêmes  chofes  qui  forment  notre  Décret  du  i%  Mai  )  le 
picle  éi où  rompue  1:^ on' Q  crime  feroit  ■  il  d'avoir  mis  plus 
de  décence  dans  nos  exprelTions;  d'avoir  employé  en  par- 
lant à  l'AfTemblée  Nationale  un  mot  qu'elle  n'avoit  pas  cru 
elle-même  injurieux  ,  puifqu'elie  l'avoit  fpécialement  adao- 
té  à  fes  relations  avec  l'homme  qu'elle  venoit  de  déclarer 
Je  chef  de  l'Empire  ? 

L'inconcevable  légèreté  avec  laquelle  toute  notre  affaire 
a  été  rangée  en  une  minute  ,  n'a  pas  permis  une  minute  d'y 
refléchir.  Le  Comité ,  ou  aveuglé  ,  ou  féduit  par  le  vieil  efprit 
des  bureaux,  &c  des  places  de  commerce,  nous  a  regardés 
à-peu-près  comme  des  enfans  mutinés  ,  dont  un  coup-d'œil 
févere ,  &  quelques  coups  de  fouet  diftribués  au  hazard  , 
déconcertcroient  les  prétentions  comme  les  idées  :  on  auroic 
dû  penfer  peut-être  que  nous  étions  des  hommes  aufTi  ,  ôc 
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que  la  liberté  en  muriflant  nos  idées  nous  en  avoit  donné 
de  jufles  ,   non   pas  fur  nos  prétendons  ,    mais   fur  nos 

droits. 

Tous  les  vains  étalages  de  l'érudition  des  Publicifles  eft 
déformais  fuperflu,  ôc  fans  valeur,  dans  les  éclairciffemens 
de  Peuple  à  Peuple  &  des  différentes   parties   même  d'un 
Peuple  avec  les  autres  :  elles  ne  peuvent  former  une  union 
ftable  ,  folide  ,  qu'autant  qu'un  intérêt  commun ,  &c  des  loix 
combinées  a  l'avantage  mutuel  des  contraélans  en  font  la 
bafe.  A  quel  titre  reclameroit-on  fur  nous  un  autre  genre 
de  dépendance?  Oh  eft  le  ferment  qui  nous  a  jamais  ,  avant 
le  14  Juillet  1790  ,  liés  k  la  Nation  Françoife?  En  avions- 
nous  fait  même  au  Roi  de  France  ?  Concitoyens  d'un  autre 
hémifphere ,  ce  Roi  régnoit  fur  nous  comme  fur  vous ,  par 
le  droit  de  l'épée  ;  ce  droit  vous  l'avez  brifé  j  mais  n'eft-il 
anéanti  que  pour  vous  ?  Vous   croyez-vous  héritiers  à  la 
charge  de  vos  Colonies  de   ce  defpotifme  que  vous  avez 
fj  heureufement  éteint  chez  vous  ? 

Le  Trône  d'aujourd'hui  n'eft  plus  celui  des  tems  anté- 
rieurs à  17S9.  Vous  y  avez  fait  alTeoir  un  Roi  nouvelle- 
ment élu.  Vous  lui  avez  donné  dans  le  ferment  qui  lui 
alTure  la  couronne ,  deux  collègues ,  deux  anrécédens  bien 
diflérens  des  anciens,  la  Nation  ,  la  Loi;  voilà  les  vrais 
Souverains  de  la  France  déformais.  Loin  que  notre  Décret 
du  28  Mai  fût  un  attentat  contre  la  Nation ,  c'efl  au  con- 
traire un  titre  formel  ,  facré,  légal  en   fa  faveur. 

En  quoi  donc  feroit-elle  lézée  ,  fi  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  fi  toutes  fes  Colonies  ne  prétendoient  défor- 
mais lui  être  foumifes  que  par  la  déférence  portée  à  ce 
Décret  du  2 S  Mai,  en  lui  donnant  même  l'extenfion  dont 
le  mot  acceptation  feroit  fufceptible  !  Peut -elle  en  avoir. 
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peut-elle  en  revendiquer  une  autre  ?  Le  premier  droit  de  la 
France  lur  nous  c'efl  la  dirpofition  de  nos  cœurs  à  lui 
relier  unis  ;  le  fécond  c'eft  notre  intérêt.  Si  ces  deux  liens 
manquoient  ,  comment  pourroit- elle  Te  flatter  de  nous 
conlerver  ? 

Elle  enverroit  des  forces  comme  nous  Pa  dit  patriotique.^ 
ment,  benignementle  Rapporteur  ^  c'eft-à-dire  que  l'on  nous 
aHaffineroit  pour  nous  régir!  eh  qu'auroir^donc  répondu 
le  plus  intrépide  ,  le  plus  vil  fatellite  de  Pancien  régime  ! 
Des  forces  1  L'efficacité  en  feroit  douteufe  ,  &  l'aliénation 
des  efprits  certaine.  Mais  comment  concilier  cette  menace 
du  Rapporteur  avec  ces  mots  confignés  dans  les  inflruc- 
tions  du  28  Mars?  ce  l'AlFemblée  Nationale  ignore,  mé- 
X»  prifc  fur-tour  les  moyens  de  captiver  les  Peuples ,  autre- 
»  ment  que  par  la  jujlice.  Attachement  réciproque  ,  avan- 
»  rages  communs,  inaltérable  fidélité,  voilà  ,  Peuple  des 
y»  Colonies,  ce  qu'elle  vous  promet  ,  &  ce  qu'elle  vous 
>5  demande  ». 

Voilà  ce  que  dit  la  Nation  ,  à  quoi  elle  s'engage 
envers  les  Colonies  ;  ôc  un  Rapporteur  vient  les  menacer 
qu'il  les  fubjuguera  par  la  force  i  &c  ce  Rapporteur  fur- 
prend  des  décrets  qui  cajjent  fans  formalité  l'AfTemblée 
Coloniale  la  plus  légitime;  il  en  emprifonne  les  membres; 
il  rejette  même  leurs  offres  de  fe  lier  à  la  France  par 
la  répétition  du  célèbre  ferment  du  14  Juillet,  prêté  fur 
l'autel  de  la  liberté,  dans  fon  temple  ,  c'eft-à-dire  au 
milieu  de  L'Affemhlée  nationale  j  enfin  il  fe  permet  ce  que 
le  defpotifme  le  plus  invétéré  ,  dans  le  tems  de  fon  afcen- 
dant  le  plus  irréfiftible ,  de  fcs  caprices  les  plus  furieux  , 
n'auroit  ofé  même  imaginer  ! 

Le  principe  que  l'adhéfion  future  des  Colons  à  la  France 
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dépend  de  leur  volonté ,  d*un  nouveau  contrat  fpontané , 
efl  fi  vrai,  que  dans  les  inftruétions  du  28  Mais  il  efl 
formellement  configné.  Le  tiers  de  ces  inftrucftions  efh  con- 
lâcré  à  prouver  aux  Colonies  qu'elles  ne  peuvent  mieux  faire 
que  de  rejler  attachées  ,  incorporées  à  la  France.  On  leur 
donne  des  motifs  :  on  pôle  en  principe  qu'il  faut  qu'elles 
s'unijjent ,  s^idcntifient  arec  une  grande  puijfance  dans  la  dif- 
pofition  des  forces  de  laquelle  elles  trouvent  ^  non  pas  la  mort , 
non  pas  Pefclavage,  comme  le  veut  le  rapporteur,  mais 
la  garantie  des  biens  qui  leur  feront  acquis  par  une  bonne 
conjïitution  ,  par  de  bonnes  loix  intérieures.  II  faut  que  cette 
puijfance  intéreffée  à  leur  confervation  par  les  avantages  qu'elle 
recueillera  de  ses  transactions  avec  elles ,  (obfervez  ce 
mot,  ledleurs,  transactions  )fefajfe  un  devoir  envers  elles 
de  la  plus  confiante  équité;  enfin  on  avoue  qu'elles  n'ont 
pas  jufquà  ce  jour  recueilli  dans  toute  leur  étendue  les  fruits 
que  ces  diverfes  confidérations  dévoient  leur  faire  atteindre; 
mais  où  était  la  caufe  de  cette  ftérilité ,  s'e'crient  les  inllruc- 
teurs  ,  finon  dans  les  abus  que  NOUS  AVONS  DÉTRUITS. 

Voilà  ,  fages  légiflateurs  ,  ce  que  vous  nous  écriviez 
confinitionneliement ,  avec  l'acceptation  ,  &c  la. fanc^ton  du  Roi 
le  28  Mars  1790.  Et  le  12  Oélobre  fuivant  vous  avez 
non- feulement  relevé,  mais  confacré  pour  les  Colons 
tous  ces  abus;  vous  avez  confacré  les  ailafTinats  des  bons 
citoyens  qui  avoient  pris  vos  principes  pour  bafe  -,  vous 
avez  prononcé  la  deflitution  des  Repréfentans  d'un  peuple 
à  qui  vous  aviez  folemnellement  promis  de  n'exercer  fur 
lui  d'autre  influence  que  celle  des  liens  établis,  <Sc  cimentés 
par  l'intérêt  commun;  à  qui  vous  aviez  folemnellement, 
conjiitutionnellemmt  déclaré  que  vous  n'étiez  point  jaloux 
d'établir  ,  ou  de  conferver  des  moyens  d'opprelTion  ;  avec 
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qui  vous  ne  vouliez  d'auires  rapports  que  ceux  qui  réfulte- 
roicnc  d'une  transaction  fondée  fur  la  plus  confiante 
équité!  Quel  eft  le  trompeur,  du  Décret  du  28  Mars  qui 
contrent  fi  nettement  ces  confolantes  afTurances  ,  ou  de 
celui  du  1 2  Odlobre  ,  qui  les  dément  d'une  manière  fi 
funefte  ?  •  "  •       ■ 

Nous  nous  fommes  arrogés  tous  les  pouvoirs  :  nous  avons 
agi  comme  une  puiffance;  nous  avons  licencié  des  Trou- 
pes ,  armé  des  Soldats  ;  nous  avons  profcrit  un  Gouver- 
neur, &c.  Cet  enchaînement  d'ufurpations  ne  déceie-t-il 
pas  des  vues  profondes ,  &c  un  plan  fuivi  de  révolte  ? 

D'abord  nous  n'avons  pas  été  en  fonélions  aiïez  long- 
tems  pour  que  la  fuite  de  nos  aéles  ait  pu  nous  juflifier 
fur  cette  prétendue  réunion  des  pouvoirs  ;  le  premier  mo- 
ment de  calme  auroit  à  cet  égard  completté  notre  apo- 
logie ,  mais  la  circonftance  ne  juftifîe-t-elle  pas  alTez  notre 
conduite  ?  N'y  avoit-il  pas  une  Révolution  à  Saint-Domin» 
gue  comme  icij  «Se  eft-ce  dans  un  pareil  moment  qu'il  e(^ 
pofTible  d'être  fi  réfervé  ,  de  graduer  fi  fcrupuleufemeiic 
toutes  les  démarches  ? 

Peut-il  en  adminiftration  y  avoir,  doit-il  y  avoir  un  inter- 
valle ,  entre  une  deftruélion  fubite ,  &  une  réédification  quel- 
conque ?  La  France  même  à  l'inilant  de  la  grande  exolo- 
fion  ne  s'eft-elle  pas  formée  par-tout  en  Comités  provi- 
foires?  N'ont-ils  pas  opéré  fous  les  yeux  de  V^JJemhLée 
Nationale  ?  Leurs  opérations  n'ont-elles  pas  été  regardées 
comme  valides  ? 

Le  Repréfentant  du  Roi  à  Saint-Domingue  étoit-il  plus 
facré  que  fes  Repréfentans  à  Paris  ?  Ne  les  avoit  -  on 
pas  dépouillés  du  pouvoir  ufurpé  dont  ils  jouiiïbient  ? 
N'avoit-on  pas  réduit  ceux  du  Trône  même  à  leur  jufte 
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mefure  ,  Se  cette  rédu^iion  auroir-eîie  pu  avoir  Heu  n  eîle 
n'avoit  été  précédée  par  une  fpoliation  ?  Si  l'on  n^avoit  pas 
en  France  défarmé  les  Tyrans  par  un  effort  fubit ,  ne  fe 
feroient-ils  pas  perpétués  dans  leur  ufurpation?  Falloit-iî 
à  1800  lieues  qu'on  nous  envoyât  d'Europe  une  patente 
pour  mettre  les  nôtres  hors  d'état  de  nous  nuire  ?  En  France 
enavoit-on  eu  befoin?  Le  premier  qui  a  tiré  fur  la  Baftille 
a-t-il  été  autoriié  par  un  Décret  ?  Qui  auroit  jamais  pu  s'at- 
tendre qu'on  nous  feroit  un  jour  un  crime  à  TAilemblée 
Nationale ,  d'avoir  imité  la  conduite  de  VAJJemblée  Natio- 
nale ?  Notre  imitation  étoit  encore  plus  légale  que  l'exemple,, 
par  cela  même  qu'elle  étoit  une  imitation ,  &  le  fruit  d'une 
nécelTiré  encore  plus  impérieufc.  Si  avec  des  intentions  auffi 
pures  que  les  nôtres  nous  pouvions  mériter  un  reproche  , 
ce  ne  feroit  pas  certes  d'avoir  été  trop  entreprenans. 

Tous  les  pouvoirs  dont  nous  avons  cru  devoir  ,  &  dû, 
provifoirement  nous  attribuer  l'exercice,  ils  réfidoient  dans 
la  main  du  Gouverneur  :  fa  miffion  précife  étoit  d'en  ufer  fans 
exception  pour  perpétuer  notre  fervitude.  M.  Duchilkau  ^ 
cet  homme  vertueux ,  puni  pour  n'avoir  pas  voulu  contribuer 
à  ce  complot  miniftériel ,  avoir  reçu  une  injonél;ion  exprelTe 
de  s'oppofer  chez  nous  à  toute  efpece  d'Ailemblée  . 

Son  fucceifeur  étourdi  d'abord  par  la  Révolution  même, 
voulanî:  fe  ménager  le  tems  de  connoître  le  terrein ,  d'étu- 
dier les  efprits,  d'apprécier  les  volontés,  avoit  commencé 
par  feindre  du  patriotifme  :  mais  le  bout  d'oreille  du  Cour- 
îifan  ,  du  complice  des  déprédations,  de  l'efclave  intéreiïe 
des  Bureaux  de  V^rfailks  ^  perçoit  dans  toutes  fes  dé- 
marches. 

Le  22  Avril  1790 ,  (  que  nos  Leéleurs  obfervent  cette 
date  )  le  22  Avril  1790  ,  le  Repréfentant  du  Roi  avoit  ofé 
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nous  écrire  que  le  Roi  de  France  étoit  le  SEUL  Reprcfcûtant 
de  la  Nation;  que  les  fujets  assemblés  ou  non,  étoient 
toujours  fujets  y  il  s'aoit  permis  d'interpréter  les  Décrets  de 
l'Ailemblce  Nationale,  &  le  commentaire,  en  termes  diôe- 
rcns  de  la  lettre  du  22  ,  alloit  au  même  but  j  il  réduifoit  à 
Saint-Domingue  le  Peuple  à  rien ,  &  attribuoit  au  Gouver- 
neur la  prérogative  d'être  tout.  Devions-nous,  pouvions- 
nous  le  fouflrir  ? 

Quand  cet  homme  foible,  fans  caraélere,  fans  capacité, 
auroit  été  abandonné  à  lui  -  même  ,  il  auroit  encore  fallu 
fixer  des  limites  à  Pautoiité  qu'on  lui  auroit  laifléej  il  au- 
roit fallu  retrancher  une  portion  confidérabîe  de  cet  excès 
de  puiiTance  à  lui  conférée  par  l'ancien  régime,  &  devenu 
incompatible  mêm€  avec  les  préliminaires  du  nouveau. 

Mais  combien  cette  reftriélion  devint  plus  urgente  quand 
on  le  vit  livré  au  confeil  ;,  &  forcé  de  fuivre  toutes  les  im- 
puifions  d'un  de  ces  hommes  dangereux  ,  dont  le  trouble 
efl  l'élément,  le  défordre  la  feule  reflburce  ,  l'aiTaffmac 
fervile  &  foldé  le  feul  métier  ;  d'un  fieur  Mauduit ,  trans- 
fuge de  la  Révolution  ,  qui  n'ayant  pu ,  dans  les  premiers 
momens  de  Pinlurreélion ,  s'empêcher  d'exhaler  fa  fureur 
contre  la  Yih^v  té  franc  aife  ^  n'ayant  dérobé  que  par  une  fuite 
précipitée  fa  tête  aux  châtimens  que  méritoir  ce  crime, 
avoit  été  à  Turin  recevoir  des  remercîmens ,  ôc  donner  des 
leçons  de  rage  contre  la  Patrie.  C'étoit-là  l'homme  que  k 
Miniftere  de  France ^  non  moins  criminel,  non  moins  ennemi 
de  la  Révolution ,  s^étoit  empreffé  de  renvoyer  à  la  tête  des 
forces  armées  de  Saint-Domingue  :  c'étoit-là  le  Citoyen  dé- 
pêché pour  être  le  confeil  fecret,  le  guide  public  de  notre 
Gouverneur.  ' ,,     ■ .,,  . 

Avec  lui  étoient  débarquées  dans  cette. raalheureufeCo- 
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lonie  ,  les  intrigues ,  les  menaces ,  les  projets  de  vengeance. 
Tous  les  moyens  de  féduire  les  Soldats  il  les  avoit  prati- 
qués :  tous  ceux  de  les  corrompre  il  les  avoit  eiïayés.  Il 
avoit  formé  une  ligue  avec  tous  les  partifans  de  l'ancien 
régime  j  avec  les  Commis  des  bureaux  de  l'Intendance  de- 
venus déferts,  ou  infruaueux,  depuis  que  le  pillage  y  étoit 
interdit j  avec  les  Suppôts  infatiables  de  la  chicane,  défolés 
des  réformes  que  nous  opérions,  d'après  la  lettre  &  Pef- 
prit  des  Décrets  de  l'Aflemblée  Nationale  ;  avec  les  com- 
mifTionnaires ,  ou  fpéculateurs ,  accapareurs  des  denrées  les 
plus  néceiïaires  j  avec  ces  vampires  de  la  Colonie  cantonnés 
à  Pombre  du  defpotifme  dans  les  trois  ports  dont  nous 
les  avions  débufqués  ,  &  défefpérés  de  voir  tarir  par  la 
dellruaion  de  leur  exclufif ,  la  fource  du  plus  honteux, 
du  plus  infâme  de  tous  les  monopoles  y  avec  cette  foule  de 
gens  fans  aveu ,  que  le  defir  vague  de  faire  fonune  ,  6^: 
FimpuiiTance  ou  le  dégoût  d'exercer  un  métier  honnête , 
conduit  trop  fouvent  vers  nos  illes,  que  l'ancien  defpo- 
tifme contenoit  ou  foudoy^it,  qui,  dans  ce  moment^  en 
crafgnoient  bien  plus  la  chute  que  la  rigueur,  &  fe  trou- 
voient  comme  leur  nouveau  chef  réduits  à  n'efpérer  de 
falaire  que  de  leurs  forfaits ,  à  n'avoir  d'autre  patrimoine 

que  le  crime. 

Ce  digne  confident  des  La  Luieme  Se  confors ,  pratiquoit 
les  ^ens  de  couleur  pour  les  armer  contre  leurs  anciens 
maîtres  ,  contre  leurs  pères ,  contre  leurs  bienfaiteurs  ^ 
il  les  flattoit  d'un  accroiffement  dans  leurs  prérogatives , 
d'une  auc^mentation  dans  leurs  fortunes ,  de  la  deilruélion 
de  cette  ligne  de  féparation  tracée  par  la  nature  même, 
facrée  pour  la  politique,  &:  qui  ne  peut  être  menacée  que 
par  les  ennemis  ,  non-feulement  des  Colonies  ^  mais  de 
l'Europe  elle-même. 
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C'cil:  quand  nous  avions  cette  coalition  ou  perverfc,  ou 
aveugle  à  combattre  j  c'eR  quand  nous  étions  menaces  par 
cette  réunion ,  non  pas  de  tous  les  pouvoirs  ,  mais  de  tous  les 
excès,  qu'on  nous  reproche  d'avoir  ufc  d'une  autorité  nccef- 
faire,  légitime;  d'avoir  en  licenciant,  quant  au  mot,  des 
Troupes  fo Idées  par  la  Colonie,  &  qu'on  alloit  armer  contre 
la  Colonie,  voulu  lui  donner  des  défenfeurs  fidèles;  d'avoir 
conformément  aux  Décrets  de  PAfTemblée  Nationale, 
voulu  métamorphofer  des  fatellites  dangereux  en  Citoyens 
utiles,  en  Garde  Nationale  ^  c'efl:  quand  les  ennemis  impla- 
cables de  la  Révolution  marchoient  à  nous ,  fes  coopéra- 
teurs  fidèles  &:  incorruptibles ,  le  fer  &  le  feu  a  la  main , 
qu'on  nous  fait  un  crime  d'avoir  préparc  des  moyens  de 
réfiftance,  trop  fûrs,  fi  nous  avions  voulu  en  ufer,  fi  nous 
n'avions,  par  un  dernier  trait  de  patriotifme,  quitté  une 
terre  qu'il  falloit  baigner  de   fang  pour  la  fauv^er. 

S'il  y  a  eu  dans  ces  tems  d'anarchie  des  ufurpations  ^ 
des  dépravations  de  pouvoirs  vraiment  criminelles,  ce  font 
nos  ennemis  qui  s'en  font  fouillés.  En  peur-on  imacriner 
une  plus  atroce  ,  plus  lâche  oc  plus  dérifoire  tout-à-la-fois  ; 
par  exemple ,  que  la  procédure  d'un  prétendu  ConfdL  de 
Guerre,  entreprife  par  l'ordre  dufieur  Mauduit ,  &:  confom- 
mée  depuis  notre  départ,  contre  un  de  nous ,  contre  M.  de 
Borely  Colon  attaché  autrefois  il  efl  vrai  à  la  profeffioiî  des 
armes ,  mais  retiré  depuis  long-tems ,  à  qui  de  fes  anciens 
grades  mihtaires  il  ne  refte  que  l'honneur  d'avoir  rendu  les 
plus  importans  fervices,  &  les  plus  mal  récompenfés  (i). 


(I)    On   fe    fouvient   de    l'anecdote  fi  intérelTante  d'un  Officier  François 
chargé  en   1778  des  dépêches  qu'il  s'agifToit  de  faire  pafTer  aux  Indes  Orien- 
tales avec  la  plus  grande  diligence;  il  prit  la  route  d'Egypte;   ayant  voulu 
traverfer  le  défert,  il  y  fut  attaqué,  volé,  afTàmné  par  des ^r<23ei.  Couvere 
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'  îl  a  été  un  de  nos  Commiflaires  dans  diHérentes  mifîlons , 
où  il  s'efl  conduit  de  manière  à  judifier  également   notre 
choix.  Se  celui  de  la  Colonie  :  il  ne  peur  pas  être  coupa- 
ble que  nous  ne  le  foyons  tous  :  il  ne  peut  être  juiliciable, 
comme    Citoyen  y    quant   à  fa   conduite  privée,    que    des 
Tribunaux  ordinaires  j  comme  Pveprcfentant  du  Peuple  ,  & 
pour  des  faits  relatifs  à   cette  repréfentation  ,  il  ne  l'ed 
d'aucun  :  la  particularité  qu'il   étoit  du  nombre  de  ceux 
qui  venoient  ici  réclamer  la  Juftice  Nationale  y  devoit  le 
rendre  encore  plus  facré  ,  à  cette  Troupe  fans  droits ,  fans 
titres,  fans  caraélere  d'aucune  efpece^  &  cependant  à  Tor- 
dre du  fieur  Mandait  elle  le  cite  ^    elle  le  jugej  elle  le 
condamne......  à  mort. 

Et  comme  fi  le  nombre  des  viéliimes  pouvoit  judifier 
cette  jurifprudence ,  ce  même  prétendu  confeil  de  guerre  a 
aflbcié  au  Reprefentant  du  peuple  foixante-quinze  braves 
hommes  autrefois  (lipendiés ,  mais  devenus  Gardes  natio- 
nales ,  dont  tout  le  crime  étoit  de  n'avoir  voulu  prendre 
de  part ,  ni  aux  crapules  du  fieur  Mauduit  ^  ni  à  fcs  honteux 
juremens  :  ils  ont  été  condamnés  par  le  même  tribunal  que 
notre  collègue.  Il  n  y  a  de  différence  que  le  genre  de  mort. 
Pour  avoir  répugné  à  fe  fouiller  par  le  ferment  ignominieux 
dont  nous  avons  parlé ,  pour  s'être  refufés  à  la  formule  du 
fieur  Pviauduit  ,  &  n'avoir  pas   voulu  fe  foumettre  volon- 


4e  bleirures  ,  après  un  long  évanouillement  ,  accueilli  &  arraché  à  la  raort 
par  fes  meurtriers  mêmes  ,  livré  enfuite  aux  Anglois,  &  devenu  prifonnser  de 
guerre  ,  ce  n'eft  qu'après  une  longue  fuice  d'avantures  qu'il  revit  fa  patrie  : 
cet  Officier  eil  M.  de  Borel ,  &  il  ne  l'a  revue  que  pour  y  trouver  un  brigandage 
bien  plus  dangereux,  bien  plus  impitoyable  que  celui  des  hordes  Arabes  : 
4ans  le  défertîes  mêmes  mains  qui  avoient  voulu  lui  ôter  la  vie  ,  ont  expié  leur 
erime  en  la  lui  cs^ifervant  :  &  au  lein  d'une  Colonie  policée  ,  les  meur- 
triers qui  n'ont  pu  l'égorger  avec  i'epée  ,  lui  ont  autant  quMs  l'ont  pu  donaé 
U  mort  pdf  une  icnteace. 
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talrcmsntk  èm  PENBus,  ils  ont  cté  voues  à  la  potence  par 
un  jugement  dont  les  auteurs  leuls  ont  mérité  ce  fupplice. 
Ces  hommes  elHmables ,  arrivés  avec  nous  en  France  ' 
font  exilés  comme  l'équipage  du  Léopard  :  ils  lan^uilTent 
entre  l'indigence  &  l'infamie  ;  le  Comité  il  cfl  vrai  n'a  pas 
encore  parlé  de  procéder  à  leur  exécution  ;  mais  on  afTure 
qu'il  fe  difpofe  à  les  licencier  fans  indemnités  ,  fans  ref- 
fources,  &  fans  ablolution.  Cet  infâme  abus  de  l'apnarence 
des  formes  judiciaires  pour  perdre  ceux  que  fes  'canons, 
ni  fa  moufqueterie  n'avoient  pu  atteindre ,  n'efl-il  pas  de  h 
partdufieuryWWr«V,  &  de  fon  foible  fubordonné  du 
Gouverneur  automate  qu'il  dirige  ,  le  dernier  excès  de 
1  audace  &  de  Vufurpation  ? 

_  Nous  avons  profcrit  ce  Gouverneur ,  &  le  Comité  tou- 
jours ardent  à  faifir.  ce  qui  peut  donner  à  nos  acles  une 
nuance  propre  à  criminalifer.  fi  l'on  peut  bazarder  ce  mot 
nos  intentions  ,  n'a  pas  manqué  d'infifter  fur  ce  fait-  il  s'eft 
b>en  gardé  d'obferver  que  notre  prétendue  profcription,  que 
la  proclamation  de  l'Affemblée  Générale  contre  ce  Gouver- 

7Z^  'Yr ''^"'""',  '"'^""^^  ^  '^"^  '^^  Gouverneur  contre 
1  Affemblee  Générale,  que  la  main  de  cet  ennemi  public 
cto.t  deja  fou,llce  de  fang.  quand  nous  avons  pris  le  parti 
de  menacer  fa  tête  :  t,otre  déclaration  contre  lui  éroit  uhe 
defenfe  .eg,t..mee  par  les  attentats  dont  il  fe  rendoit  l'ordon- 
nateur,  &  le  garant. 

Le  Rapporteur  s'eft  bien  gardé  de  faire  obferver  combien 
k  conduite  toujours  équivoque  &  contradiéloire  de  ce 
Gouverneur,  etoit  mêlée  de  baiTefTe  &  de  cruauté;  à  quel 
point  ,1  avoit  enfreint  toutes  les  efpèces  de  loix  qui  peuvert 
contenir  les  hommes.  Le  ,3  Juillet ,  il  nous  reconnoiffoic 
publiquement  pour  les  vrais  Repréfentans  de  la  Colonie  • 
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le  20,  le  22  ,  rien  n'avoit  encore  changé  dans  fcs  diipori- 
tions  :  le  2^  il  mettoic  nos  têtes  à  prix  j  &  le  30  il  cgor- 
geoît  nos  amis  ,    nos  foutiens. 

Dans  le  moment  où  il  dépouilloit  toute  pudeur ,  où  il 
violoit  tous  les  devoirs  ,  où  il  renverfoit  l'ordre  établi  en 
vertu  des  Décrets,  où  il  aflaffinoit  une  Municipalité,  ne 
falloit-il  pas  qu'une  puiiTance  quelconque ,  qu'une  force 
armée  repouiïat  cet  afTaffin  ?  Peut-on  appellcr  ufurpation 
des  pouvoirs  la  réunion  des  moyens  de  défenfe  ?  N'eft-ce 
pas  lui  qui  a  tout  envahi ,  comme  il  avoit  tout  troublé  ? 
En  ce  même  moment  il  recevoit  des  ordres  du  Roi  qui  lui 
enjoignoient  de  tout  pacifier. 

11  ne  les  a  reçus ,  dit-il ,  que  le  lendemain  :  foit  ,  quoi- 
qu'on puifTe  aifurer  qu'ils  lui  ont  été  remis  la  veille.  Mais 
enfin  le  lendemain  ,  il  écoit  tems  encore  de  fe  rapprocher. 
Nous  avions  envoyé  des  CommifTaires  ;  nous  avions  fait 
îoutes  les  avances  ;  elles  ont  été  repoulTées  :  les  troupes 
n'en  ont  pas  moins  continué  de  marcher  :  le  fang  innocent 
n'a  ceffé  de  couler  que  parce  qu'il  nous  a  répugné  de 
verfer  même  le  criminel.  Le  Gouverneur  n'a  plus  alTaffiné 
que  par  des  Confeils  de  guerre,  que  quand  nous  avons  eu 
la  délicateffe  de  ne  pas  vouloir  que  la  bonne  caufe  courût 
rifque  d'être  juaifiée  par  des  facrifices  douloureux. 

Ceft  donc  lui  qui  eft  le  véritable  auteur  de  l'efrufion  du 
fang  j  c'eft  lui  qui  eft  ie  véritable  ufurpareur  ,  le  vrai  rebelle, 
il  Fa  été  aux  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale ,  qu'il  a  in- 
terprétés quand  il  ne  leur  devoit  qu'une  obéiiTance  refpec- 
tueufe ,  filencieufe ,  &  littérale  j  il  l'a  été  aux  ordres  du  Roi , 
quand  les  ayant  dans  fa  poche  il  n'en  a  pas  moins  continué 
de  donner  des  ordres  fanguinaires  aux  meurtriers  qui  enflam- 

moient , 


m  '\ 


Mil 


IttWMlÉiiiMiii 


iili[fitfiif«ftAil'"iïi1iiii 


iiiiiiii^iaaiwii 


■■ 


4P 
moient ,  &c  fervoicnt  fa  vengeance  :  il  Ta  étc  à  la  Nation ,  en 
aiïaflinant  des  Citoyens  légalement  armés  ,  dans  le  lieu  de 
leur  fei  vice  y  &c  ceux  mcmcs  entre  les  mains  de  qui  il  avoit 
prête  le  ferment  de  ne  prendre  les  armes  que  pour  les  dé- 
fendre. Et  v^oilà  l'homme  que  Ton  récompenfe ,  que  Ton  cou- 
ronne !  Et  ce  font  fes  viéi:imes  qu'on  accufe  d'avoir  ufurpé 
tous  les  pouvoirs. 

Mais  au  moins  nous  ne  pouvons  nous  difculper  d'avoir' 
voulu  enlever  au  Gouverneur  le  droit  de  faiiclion  ;  nous 
avons  rendu  Se  fait  exécuter  des  Décrets  ,  fans  les  munir 
de  cette  formalité  elTentielle.  On  voit  même  par  notre  plan 
du  28  Mai  qu'il  n'entroit  pas  dans  nos  vues  de  nous  y 
afTujettir  à  l'avenir,  ^lc.  Sans  doute  :  rien  de  plus  exaél, 
&c  en  méme-tems  de  plus  jufte. 

Nous  étions  autorifés  à  nous  paffer  de  cette  fanélion 
par  les  Décrets  même  de  PAflemblée  Nationale.  Celui  du 
8  Mars  i75?o,  notre  oracle  &  celui  de  la  Nation,  puif- 
qu'il  eft  conllitutionnel ,   guide  déformais  irrévocable  ,  ar- 
bitre entr^elle  &  nous  ;  ce  Décret  du  8  Mars  n'aftreint  au- 
cun des  plans  ,  aucun  des  arrêtés  ,  aucun  des  aéles  de  VAf- 
femblée générale  à  la  fanétion  du  Gouverneur.  On  y  didinaue 
formellement  trois  degrés,  trois  clafTes  dans  la  hiérarchie 
politique  que  l'Affemblée  Nationale  énonce  le  defir  de  voir 
établir  au  fein  des  Colonies ,  les  Municipalités ,  les  JJJeni" 
liées  adminiflratives  ,    c'eft-à-dire    de  Diflricl  ou  de  Dé- 
partement ,  &  les  Assemblées  coloniales  j  celles-ci  font 
autorifées    par    l'article  I  ,    à    organifer    les    deux    pre- 
mières ,  d'après  les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale ,  à  les 
m^m^  fur  le  champ  en  aBivité  y  avec  les  modifications  exi- 
gées par  les  convenances  locûts ,  fauf  la  décifwn  définitive 
d^  VAJfemhlée  Nationale  &  du  Roi ,  fur  ces  modifications 
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SchfanSllon  provi/olre  du  Gouverneur  pour  Pexécution: 

DES  ARRÊTÉS  QUI   SERONT  PRIS    PAR   LES  ASSEMBLÉES    AD- 
MINISTRATIVES. 

Ainfi  aucune  dépendance  êtMic  àts'  Jjpemhlé'es  coloniales: 
envers  les  Gouverneurs  ,  même  fur  cet  article  de  Vorga- 
nifation  des  Municipalités  ,  &c.  Leur  correfpondance  ^'^ 
dire(5le  avec  PAflemblée  nationale  ôc  le  Roi  ;  la  franchife 
eft  encore  mieux  eonfervée  pour  le  relie.  Par  les  articles 
1 ,  2  ,  3  ,  4  &:  6  de  ce  Décret ,  qui  n'en  contient  que  6  ,, 
les  Jjjemblées  coloniales  font  formellement  confacrées  k  la. 
réda*fi:ion  des  loix  conftitutionnelks  qui  conviendront  aux 
Colonies.  Leur  miiïion  eft  ,  fuivant  Fart,  premier  ,  défaire 
connaître  le  vœu  colonial  fur  la  conftitution  ,  la  légijladon  &c 
Vadminiflradon  qui  conviennent  k  la  profpérité  commune  , 
au  bonheur  des  habitans ,  &  ,  fuivant  l'art.  VI  ,  à'énoncer 
leur  propre  vœu  fur  les  modifications  qui  pourroient  erre  ap- 
portées au  régime  prohibitif  au  commerce  entre  les  Colo- 
nies &  la  Métropole. 

Dans  un  décret,  dans  une  loi  conditutionnelle ,  tous  les 
mots  portent ,  tous  les  termes  font  facrés.  Et  il  eft  dit  à 
cet  article  :  les  mêmes  Affemblées  coloniales  énonceront  leur 
vœu ,  pour  être  ,  fur  leur  pétition  ,  èc  après  avoir  entendu 
les  repréfentations  du  commerce  François  ,  ftatué  par  l'Jf- 
femhlée  Nationale  ainfi  qu'il  appartiendra.  Il  n'cd  donc  Ik 
queftion  d'aucun  intermédiaire  :  point  d'intervention  du 
Gouverneur  entr'elie  &  nous  ,  &  y  en  a-t-il  entr'elle  &: 
les  Dcpartemens  d'Europe  ?  Tous  ces  rapports  du  defpc- 
tifme  n'ont-iis  pas  croulé  avec  fa  citadelle  ?  N'auroit-il  pas 
étéabfurde  de  prolonger  pour  nous  un  joug  devenu  bien, 
plus  odieux  quand  il  n'auroit  porté  que  fur  nous  ,  bien  plus 
dangereux  quand  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  nos  mai- 
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hcureufes  contrées  fe  feroient  trouvées  les  feules  fur  lef- 
.  quelles  il  eût  pefé?     . 

La  fancftion  du  Gouverneur  pourroit-clle  être  réquife 
pour  des  aéles  conflitutionnels  ? 

L'art.  V,  il  efl  vrai ,  la  réferve  pour  Pexécution  des  Ar- 
rêtés qui  feront  pris  par  les  AJJlmhlées  adminijlratives.  Cette 
réferve  efl  ,  ou  un  refte  de  Tancienne  habitude  de  laifTer 
intervenir  le  pouvoir  exécutif  ou  fes  agens ,  pour  quelque 
chofe  dans  tout  ce  qui  touche  à  Padminidration  ,  ou  une 
efpèce  de  contrepoids  préparé  contre  l'autorité  qu'auroient 
pu  s'arroger  les  AiTemblées  qui ,  une  fois  créées  ,  organiféesy 
auroient  pu  fe  croire  indépendantes  des  Affemblées  colo- 
niaks ,  comme  celles  du  Cap  l'a  prouve  par  fon  délire  <Sc 
fa  révolte. 

Si  nous  voulions  même  nous  permettre  des  remarques 
fur  la  rédaction  textuelle  de  cet  article ,  nous  pourrions 
obferver  que  le  mot  fanciion  ,  appliqué  aux  Gouverneurs  , 
&  Vé^iûihtQ  provifoirc  adaptée  à  cette  fanction  ,  font  égale- 
ment inconciliables  ,  inconjiitutionmls  même ,  &  bien  au- 
trement réprchenfibles  que  notre  malheureufe  acceptation. 
La  fanélion  eft  déformais  ra6te  le  plus  augufle ,  le  plus  fo- 
lemnel  qui  foit  déféré  au  chef  de  la  Nation  :  c'eil  le  com- 
plément de  la  loi  qu'elle  opère  :  du  moment  oii  cette  éma- 
nation de  la  puiiïance  royale  a  eu  lieu,  tout  eftconfommé. 
Son  effet  efl  prefque  comparable  à  cette  parole  célèbre 
des  livres  ficrés  :  le  Roi  dit ,  que  la  loi  foit ,  &  la  loi  eft. 

Si  fa  condefcendance  ^^i  fi  efHcace ,  fon  refus  ne  l'efl 
pas  moins,  quant  au  moment  préfent,  &il  n'efl  refponfable 
qu'à  lui-même  de  l'un  ou  de  f  autre  ;  il  n'a  pas  de  compte  à 
rendre  de  fes  motifs.  Cette  grande  ,  cette  augufle  préroga- 
tive peut-elle  être   conférée  à  un  fubalterne  ,  comptable , 
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'refponfable  ;  peut-elle  Pétre  même  provifoire ment  ^  Si  faute 
de  lumières ,  ou  par  prévarication  ,  il  a  repoufie  un  règle- 
ment utiie  ,  lui  fera-r-on  fon  procès  ?  Mais  qui  le  jugera  ? 
&c  dans  quel  genre  de  délit  placera-t-on  cette  maladrefle  fi 
c'en  eft  une  ;  ou  comment  prouver  que  c'eft  une  déprava- 
tion ?  Y  a-t-il  des  crimes  négatifs  ?  Ne  prétendra-t-il  pas  que 
le  mot  même  de  fancîion  doit  porter  avec  lui  toute  fon 
indépendance  ?  &  s'il  accorde  Ion  attache  à  des  réglemens 
funefles ,  l'embarras  ne  fera-t-il  pas  encore  plus  grand  , 
ainfi  que  la  contradicliion  plus  fenfible  ? 

Mais  elle  n'efl  que  provisoire  !  mais  le  mal  fera  réel ,  & 
confiant.  Qu'eil  -  ce  d'ailleurs  qu'un  provifoire  ordonné  à 
1800  lieues  de  didance  de  l'autorité  k  qui  appartiendroit  le 
defjiitif?  Comment  ftatuer  provlfoirement  dans  les  tems  de 
guerre,  qui  exigent  des  rcfolutions  lubires,  dans  les  difeites 
imprévues,  dans  Izs  foulevemens ,  Q2ins  une  multitude  de  ca»s 
impoiTibles  à  prévoir  ?  Dans  tous  ces  cas  \d.fancÎLon  eft  dé- 
finitLve  fi  elle  autorife  Vexécution  ,  &:  elle  eil  abfurde  fi 
elle  ne  l'autorife  pas.  Faudroit-il  plus  de  tems  pour  faire 
fanciionner  h  fancîion,  que  pour  aller  tout  d'un  coup  à  k 
fource  chercher  un  ordre  complet  ?  Une  révocation  tardive 
réparera-t-elle  les  maux  qu'aura  produit  le  confentemenc 
prématuré  ?  Cette  conceiTion  di^51ée  en  apparence  par  lé 
defirde  favorifer  les  Colonies,  ne  produiroit  pour  elles  que 
des  infortunes  ,  &  pour  rindividu  invefti  d'un  droit  fi  bean 
que  des  anxiétés.  ÂlTurément  fi  nous  avons  failli  dans  l'ac^ 
ception  grammaticale  que  nouS  avons  confervce  trop  long- 
tems  au  mot  acceptation  à  1800  lieues  d'ici,  les  rédadeurs 
des  Décrets  nationaux  feroient  au  moins  auffi  répréhenfibles 
d'avoir  auffi  expédié  à  i  800  lieues,  à  un  Gouverneur,  à  ml 
Agent  du  pouvoir  exécutif,  une  patente  conçue  en  des  ter- 
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mes  qui  lui  tranfmettent  une  faculté  incommunicable, auffi 
dangereufe  à  exercer  pour  lui,  que  fatale  à  ceux  contre  qui 
il  prctendroit  s'en  prévaloir. 

Ce  qu'il  en  rélulte ,  c'efl  que  dans  une  révolution  il  faut 
du  tcms  pour  rendre  le  langage  conjUiudonnel  ainfi  que  les 
pouvoirs,  &:  même  les  idées  :  c'ed  que  dans  l'intervalle  ri 
ne  faut  attacher  une  acception  rigoureufe,  &:  exclufive,  à 
aucun  des  termes  que  l'habitude  force  ou  induir  à  employer» 
c'eft  qu'il  efl  ridicule  en  général  de  faire  un  reproche  des 
mcprifes  en  ce  genre  ,  &:  qu'il  eil  atroce  d'en  faire  un 
crime. 

Que  relle-t-il  maintenant  de  tout  cet  échaffauda^e  co- 
mitial  fur  lequel  eft  fondé  tout  le  rapport  des  1 1  &:  1 2 
Oélobre,  &:  par  conféquent  le  Décret  qui  en  efl  le  réfukat? 
Si  nos  acîes  ont  pu  un  inilant  paroître  répréhenfibles ,  c'eR 
parce  que  le  Rapporteur  les  a  dénaturés   avec  réflexion , 
parce  qu'il  les  a  préfentés  dénués  de  tous  les  accefToires  qui 
les  motivoient.  Sinos  intentions  ont  pu  un  moment  être  fuf- 
peéles ,  c'eil  par  une  fuite  de  la  même  manœuvre  ;  &  qu'on 
y  prenne  garde  ,  dans  tout  ce  qui  précède  nous  n'avons  fait 
que  répondre  à  des  inculpations  :  nous  n'avons  encore  donné 
une  idée  jufle  ni  de  la  Colonie,  ni  de  fes  malheurs,  ni  de 
la  fagefTe  ,  nous  ofons  le  dire,  de  la  modération  comme  de 
la  néceffité  d:^  nos  démarches  j  nous  avons  prouvé  combien 
celles  de  nos    ennemis  étoient  coupables  ;  un  jour  vien-- 
dra   oii    nous   démontrerons  combien  les   nôtres    étoient 
dignes    de    louanges  ,  de    remerciemens  ;  mais   nous    en 
avons  dit  aiïez  pour  éclairer  l'AfTemblée    Nationale  fur 
Finjuftice    de  ce     qu'on  lui   a  fait   faire  ,    fur    la   jufdce 
qu'elle  peut,  qu'elle  doit  dès-à-préfent  nous  rendre,  /.jou- 
tons ici  quelques  obfervations  eiTenticlles  pour  achever  de 
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déterminer  fon  opinion  fur  le  malheureux  rapport  des  1 1 
&  1 2  Oélobre  ,  Se  la  funefle  furprife  qui  en  a  été  le  fruit. 
Nous  avons  été  deflitués  ce  jour-là:  nous  ne  devions  Tétre 
ni  ce  iour-là,  ni  un  autre  ;  mais  avons  -  nous  jamais /ri 
l'être  ?  Cette  queftion  en  elle-mome,  &:  par  fes  acceffoires , 
cfl  digne  d'un  examen  férieux. 

§.  1 1 1. 

Si    nous  avons  pu  être  dejlitués. 

Avant  tout  qu'on  veuille  bien  fe  rappeller  les  motifs  de 
notre  départ ,  &  les  circonilances  de  notre  arrivée  ici. 

Avec  la  force  en  main,  pouvant,  devant  peut  -être  en 
ufer  pour  punir  des  meurtriers  ,  fatellites  du  defpotifme 
vaincu,  détruit  ici  par  une  infurreélion  Nationale  ('i), 
nous  cédons  à  la  répugnance  de  fouiller  les  bafes  de  la  li- 
berté du  fang  même  de  fes  opprefleurs ,  parce  qu'il  falloir 
s'expofer  à  faire  couler  celui  des  citoyens  :  nous  nous  arra- 
chons à  nos  foyers ,  à  nos  familles  ,  au  vœu  d'un  peuple 
entier  armé ,  réuni  pour  nous  défendre  :  nous  venons  ici 
fous  la  foi  publique^  donner  à  la  Nation  ,  à  l'Affemblée  de 
fes  Repréfentans  une  preuve  phyfique  de  la  fincérité  des 
afiurances  vin^n  fois  confignées  dans  nos  archives  de  l'année 
dernière,  &  dans  toutes  nos  dépêches,  de  notre  foumiffion 
à  l'une ,  de  notre  attachement  à  l'autre ,  de  notre  immuable 
réfoluti'on  d'être,  de  reder  François. 


(i)  Qu'on  n'oublie  pas  que  îe  fleur  Mauduit  ^  l'homme  du  Comité,  celui 
à  qui  le  Comité  a  déféré  une  couronne  teinte  de  notre  fang  ,  a  été  envoyé 
de  Turin  à  Saint-Domingue  ,  par  le  fieur  la  Lui^rne  ;  &  que  c't^i  du  mo~ 
ment  de  fon  arrivée  que  le  iieur  de  Pcinier  jufques-la  d'accord  avec  nous, 
s'en  ell  féparé. 
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A  Pinflant  de  notre  arrivée  un  foiilévement  caufe  par  les- 
dirpofitions  d'un  code  marin,  dont  Pexpérience  ne  tardera 
pas  à  faire  Tenrir  ou  les  défauts  ou  Putiîitc,  caufe  un  trou- 
ble momentané  dans  le  Port  où  un  accueil  fraternel  ne 
laifToit  à  nos  cœurs  d'autre  fentiment  que  celui  de  la  joie. 
On  en  conclud  ,  on  publie  que  c'ed  une  révolte  due  à 
nos  fuggeflions  ;  &  fur-le-champ,  fans  rien  vérifier,  fans 
réfléchir  fi  nos  forces  épuifées  par  un  trajet  fatiguant,  fi  no- 
tre fituation  pe rfonnelle ,  après  un  voyage  maritime  ,  pro- 
poié  ,  réfolu  ,  exécuté  dans  la  même  minute  ,  nous  permet 
d'entreprendre  fans  intervalle  une  route  de  terre,  en  un 
fens  prefque  auiïi  pénible ,  on  nous  décoche  un  ordre  de 
nous  rendre  à  la  fuite  de  Vjijfemblée  Nationak  (i). 

Cette  lettre  de  cachet  nationale  n'eft  pas  accompagnée 
mêm.e  des  formes  qui  accompagnoient  les  Décrets  minijlé-' 
rids  :  on  ne  la  notifie  à  aucun  de  nous.  Soit  embarras  de 
revêtir  cet  aé^e  de  defpotifme  du  fce^u  des  Régénérateurs 
de  la  Liberté,  foit  de  la  part  du  Comité  defir  &c  efpérance 
de  fe  ménager  un  prétexte  pour  joindre  le  reproche  de  dé- 
fobéiffancc  au  plan  déjà  réfolu  de  nous  accufer  du  crime 
de  rébellion  ;  foit  auffi  envie  de  prefTer  l'affaire  Se  d'en 
emporter  la  décifion ,  avant  qu'aucun  de  nous  pût  être  en 
état  de  donner  des  écîaircifFemens  qui  auroienr  contrarié  ^ 
fait  échouer  ce  plan  j  c'ell  aux  propos  publics  feuls ,  c'eft 
au  bruit  vague  de  la  renommée  qu'on  abandonne  le  foin 
de  nous  inftruire  d'un  ordre  auffi  rigoureux.  Ce  font-ià  les 
couriers  qu€  l'on  charge  de  nous  notifier  le  Décret  qui  ne 


(i)   Nous  fommes   arrivés  le  14  Septembre  à  Brefi  ,   &  le  ao  a  été  fui- 
miné  à  Paris  le  Décret  portant  ordre  de  nous  rendre  à  la  fuit^,,. 
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nous  laifTe  de  liberté  que  ce  qu'il  en  falloir  pour  venir  ici 
recevoir  des  chaînes  (  i  ). 

Il  étoit  poiîible  qu'aucun  de  nous  ne  s'empreiTât  d'y  dé- 
férer. Ce  Décret  attra61:if  ne  prefcrivoir  aucun  terme  :  il 
ne  devenoit  obligatoire  que  d'après  la  notification  ;  cette  no- 
tification ne  pouvoit  avoir  lieu  au-plutôt  que  dans  les  der- 
niers jours  de  Septembre.  Après  l'avoir  reçue,  il  falloir  nous 
laiiïer  l'intervalle  néceiTaire  &  phyfique  pour  obéir.  Il  y  a 
i^o  lieues  entre  Brejl  où  l'on  paroifToit  nous  luppofer,  & 
Paris  où  l'on  fembloit  devoir  nous  attendre;  le  Décret  du 
20  Septembre  n'avoit  pas  raccourci  cette  diflance. 

Nous  faifons  un  efibrt  pour  la  franchir  :  plufieurs  de 
nous  fe  rendent  à  Paris  le  premier  Oé^obre  :  l'engagement 
eil:  pris  par  le  plus  grand  nombre  de  s'y  trouver  le  cinq. 
Nous  avons  foin  d'en  inflruire  le  Comité,  Quel  efl  le  fruit 
de  cet  avis  ?  Les  plus  diligens  apprennent  que  dès  le  premier 
Octobre  le  rapport  du  Comité  efl:  prêt ,  ainfi  que  le  plan 
du  Décret  contre  nous ,  &:  la  réiolution  de  nous  dejlituer  y 
que  le  jour  ed:  indiqué  AU  quatre  ,  pour  les  remettre  fous 
les  yeux  de  l'AiTemblée  ,  pour  procéder  à  la  formalité 
de  le  faire  ratifier  par  elle  ;  &  en  efîet  tout  étoit  prêt  :  fi  cette 
cérémonie  a  été  ditîérée  jufqu'au  douze ,  c'efl  par  des  cir- 


(i)  Ce  Décret  a  bien  été  adrefle  à  la  Municipalité  de  Breft  pour  nous  le 
tranfmettre  :  mais  cet  intermédiaire  même  étoit  un  obftacle  de  plus  à  la 
promptitude  de  la  notification.  Il  étoit  plus  que  probable  que  la  plupart  de 
nous  ne  feroient  déjà  plus  à  B:efi.  Seroit-ce  s'éloigner  de  la  vérité  que  de 
foupconner  que  l'envoi  du  Décret  foudroyant  à  la  Municipalité  de  cette 
Ville,  avoit  le  double  objet  de  la  refroidir  &  de  nous  mortifier  ?  Elle  nous 
avoit  accueillis  avec  une  lenfibilité  ,  une  effufion  de  joie  qui  avoit  defefpéré 
laos  ennemis  ;  il  éroit  digne  d'eux  d'employer  fon  miniftere  à  nous  informer 
d'un  Décret  où  nous  étions  déjà  par  anticipation  traités  en  criminels. 

confiances 


m  <i 


'^^ 


V""*' 


mtÊM 


57 
confiances  particulières ,  abfolumcnt  étrangères  à  nous  :  ê>c 
nous  n'avons  rien  gagné  à  ce  délai. 

Ainfi  le  parti  étoit  pris  de  rapporter  notre  affaire  fans 
aucun  rapport  avec  nous  ,  & ,  fi  on  Pavoit  pu ,  avant  notfe 
"arrivée ,  de  nous  déclarer  coupables ,  de  nous  condamner,  de 
nous  exécuter ,  fans  nous  avoir  communiqué  aucun  des  crriefs 
dont  nous  étions  charges ,  aucun  des  crimes  dont  nous  étions 
accufés  ,  aucun  des  attentats  dont  on  étoit  décidé  à  nous 
punir  ;  fans  avoir  reçu  de  nous  aucune  efpèce  d'éclairciffe- 
mens ,  aucune  forte  d'explication  ,  &c  même  en  fupprimanc 
les  preuves  qui  naiffoient  en  foule  en  notre  faveur,  non- 
feulement  de  notre  correfpondance ,  mais  mcme  de  celle 
de  nos  détraéleurs  dépofce  au  Comité.  Nous  étions  donc  des 
viaimes  que  l'on  étoit  déterminé  à  facrifîer.  Se  non  pas  des 
accufés  que  l'on  eût  intention  de  juger.  .i.u-î 

Maintenant  quels  font  les  hommes  qu'un  Comité,  qu'un 
fimple  bureau  ,  a  ofé  traiter  ainfi  au  nom  ,  &  par  l'interven- 
tion des  Reflaurateurs  de  la  liberté  françoife  ?  Individuelle- 
ment nous  fommes ,  chacun  pris  à  part ,  des  citoyens  connus  , 
autorifés  à  réclamer  dans  quelque  région  du  monde  que 
ce  fût ,  les  ménagemens  aiTurés  par  la  fociété  à  quiconque 
n'en  e(l  pas  le  fardeau.  Si  nous  avions  befoin  pour  garantir 
notre  intégrité  ,  pour  répondre  de  nos  aftions  publiques, 
d'une  autre  caution  que  de  celle  des  vertus  perfonnelles,<Sc 
privées  ,  nous  pourrions  produire  celle  de  nos  fortunes. 
Entre  les  quatre-vingt-cinq  membres  de  notre  AfTemblée 
qui  font  ici,  on  trouveroit  foixante-quatre  chefs  de  famille, 
pères  de  1 20  enfans,qui  réuniiïent  plus  de  cent  millions  de 
propriétés. 

Nous  fommes  loin  de  nous  en  enorgueillir  :  m.ais  fans 
doute  nous  avons  k  droit-  d'obfe^ver  que  dans  l'ordre 
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pblitique  ,  cette  exigence  doit  avoir  fon  poids.  CeneTont 
pas  de  pareils  hommes  qu'il  cil  permis  d'accufer  légère- 
nnent  d'avoir  voulu  compromettre  la  tranquillité  générale , 
&  troubler  par  des  fobverfions  criminelles  l'ordre  public 
dont  le  foin  leur  étoic  confié,  auquel  ils  dévoient  s'inté- 
relTer  à  tant  de  titres. 

Nous  étions  pour  la  Nation  Françolfe  ,  c'efl-à-dire  pour 
la  généralité  de  nos  concitoyens  d'Europe  comme  d'Amé- 
rique ,  des  hommes  intéreflans,  dignes  d'égards,  par  l'évi- 
dence de  notre  refponfabilité  civile  ;  mais  pour  leurs  Re- 
préfentans  ,  pour  VAfemhlée  Nationale  ,  nous  étions  des 
hommes  facrés  ,  des  mandataires  publics  ,  revêtus  comme 
eux  d'un  caraélere  inviolable ,  honorés  comme  eux  par  îe 
choix  du  peuple  d'une  efpece  de  facerdoce  politique  ,  fufcep- 
tible  comme  la  Hiérarchie  religicufe  d'une  gradation  dans 
les  pouvoirs ,  &  non  pas  d'une  diilerence  dans  fa    nature. 

Légiflateurs  qui  devez  aujourd'hui  bien  vivement  regretter 
de  nous  avoir  méconnus,  d'après  les  infiigations  de  ce  Comité 
fi  peu  digne  de  votre  confiance ,  daignez  y  réfléchir  :  notre 
million  e(l  émanée  de  la  méiiie  fource  que  la  votre  ,  du 
Peuple.  C©ïïtdi\Ytmtm  vous  êtes  nos  iupérieurs  ,  parce  que 
vous  repréfentez  la  France  entière  ;  nous  n'en  reprélcntons 
qu'une  portion  ^  nous  vous  devons  les  hommage-^  ,  la 
foumifîion  que  la  partie  doit  au  tout  :  mais  cette  dépen- 
dance va-t^elle  jufqu'à  vous  donner  le  droit  d'anéantir  ar- 
bitrairement en  nous  les  e&ts  du  vœu  par  lequel  feul  vous 
exiftez ,  ainfi  que  nous  ? 

Envain  le  Rapporteur  comitial ,,  preiïentant  que  cette 
objeélion  pourroit  lui  être  faite,a  gliiTé  dès  les  commencemens^ 
comme  on  Pa  vu, ~ un- mot  qui  femble. rendre  fufpeâie  ,  ou 
douteufe,  la    légitimité  de  notre  vocat^Qi).,  .Elle  n'a  ete 
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fîxce  ,  a-c-il  dit  dans  un  endroit ,  que  par  une  foibk  ma- 
jorité ,  &  dans  un  autre  ,  par  une  apparente  majorité. 
Mais  en  variant  ies  épirheres  ,  il  n'a  pas  fait  varier 
nos  droits  :  il  n'a  prouvé  que  la  réalité  de  fa  mauvaife 
volonté ,  ainfi  que  la  foiblefTe  de  fcs  moyens  pour  la 
fa  ti  s  faire. 

Toujours  m.alheureux  ,  ou  inconféquent  dans  fes  cita- 
tions ,  après  avoir  fait  des  efforts  pour  perfuader  que  nous, 
en  avons  impoTé  à  rAJfanblée  Nationale  ^  &c  trompé  la 
Colonie  ,  dans  notre  manière  de  rendre  compte  des  fuf- 
■frages  qui  nous  ont  confirmé clu  fécond  fcrutin  ,  à  la  féconde 
cleélion  ,  il  s'appuie  fur  le  calcul  du  Gouverneur  qu'il  donne 
en  détail  ;  calcul  d'après  lequel  celui-ci  a  été  forcé  ,  malgré 
les  oppofitions  du  fieur  Mauduù ,,  de  nous  reconnoître  , 
de  proclamer  notre  confirmation.  Et  fuivant  ce  calcul  , 
configné  page  29  du  rapport,  on  trouve  fur  162  /liff rages ^ 
nombre  auquel  fe  réduifoient  les  voix  actives  de  la  Colonie , 

Pour  notre  confirmation  pure  &c  (impie.      y>      ^ 

Pour  la  confirmation  ,  à  charre  de  fe  con-  ( 

>      00 

former  aux  décrets  de  l'AiTembiée  Nationale,  f     -^ 

c'e(l-k-dire   à  une   condition  déjà  remplie.      17     ) 

Pour  notre  dilToiution  •»•••....... 4S 

Muets  &c  nuls 24. 


A  fon  compte  même  nous  aurions  donc  eu  une  majo- 
rité de  90  contre  48  ,  c'efl-à-dire  du  double  ,  &c  en 
retranchant,  fi  l'on  veut,  les  17  qui  ne  nous  impofoient 
que  la  plus  facile  des  obligations ,  nous  aurions  encore  eu 
de  fon  aveu  le  tiers  des  voix  de  plus.  Et  voilà  ce  qu'il 
appelle  unt  faible  y  une  apparente  m^jonté  l 

L'apparence  feroit  bien  autrement  impofante  ,  fi  l'on 
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eomptbit,  comme  il  feroit  plus  naturel,  ip^r paroijjes.  Tî 
fe  trouveroit  que  nous  en  avons  eu  fur  5*2 ,  qui  compofenc 
la  Colonie,  47,'  qu'ainfi  nous  fommes  avoués  par  une 
majorité  de  dix  contre  un;  &c  cette  majorité  ne  s'efl  pas 
bornée  à  nous  avouer  librement  ,  à  nous  confirmer  pour 
la  féconde  fois  fur  les  lieux.  Depuis  notre  départ  même  ; 
dans  le  tems  même  où  nous  franchifîions  les  mers  pour 
apporter  en  Europe  la  vérité  ,  où  notre  Rapporteur  fran- 
cliiffoit  de  fon  côté  tous  les  fcrupules,  &c  toutes  les  loix 
pour  Pobfcurcir  ,  pour  Pétouffer ,  quarante-quatre  paroifles 
nous  rééiifoient  en  quelque  forte  pour  la  troifieme  fois  : 
elles  adhéroient  à  toutes  nos  résolutions  y  elles  renouvel- 
loient ,  confirmoient ,  confacroient  irrévocablement  leur 
choix  déjà  fi  folemnel,  fi  facré. 

Après  ces  épreuves,  après  ces  témoignages,  fans  doute 
la  légitimité  de  notre  éleél:ion  ne  paroîtra  douteufe  à  per- 
ionne  j  elle  nous  conféroit  donc  un  caractère  indépendant 
de  toute  efpece  d'autorité  ,  autre  que  celle  qui  nous  en 
avoit  inverti.  Pour  nous  révoquer ,  il  falloir  l'intervention 
de  nos  commettans  y  pour  nous  dégrader,  celle  d'un  tri- 
bunal. 

Vous  pouviez  peut-être  annuller  nos  opérarions ,  comme 
émanées  d'une  AJftmhlét  fuhordonnée-y  &  encore  alors  même, 
pardonnez  une  franchife  devenue  indifpeniable  :  fi  elle  de- 
voir vous  indiipofer,  que  ce  foit  feulement  contre  le  Co- 
mité  qui  vous  a  furpris  y  &  encore  alors  même  ,  en  fup- 
pofant  que  vous  n^euffiez  pas  excédé  les  bornes  de  vos 
pouvoirs  ,  auriez-vous  enfreint  les  règles  de  la  prudence 
comme  de  la  juftice,  en  prononçant  fur  ces  opérations /îz/7>£ 
nous  entendre  y  en  nous  réduifant  ici  à  une  affiftance  phiiique 
&:  muette. 
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Quoi  !  le  20  Septembre  vous  nous  enjoignez  de  nous 
rendre  à  votre  fuite  fans  délais  :  le  premier  Oé^obre  nous 
y  fommes.  Le  2  ,  vous  nous  accordez  une  audience  d'ap^ 
pareil  qui  n'efl  pas  exempte  d'amertume  ,  &c  d'humiliation 
pour  nous.  Le  Rapporteur,  que  nous  n'avions  pu  appro- 
cher la  veille  que  pour  recevoir  des  infulres  ,  nous  avoit 
déclaré  que  nous  étions  jugés  ;  qu'il  ne  manquoit  plus 
qu'une  forme  à  l'arrêt  dont  en  effet  il  nous  avoit  notifie 
les  difpofitions  :  &c  cette  forme  y  eft  appofée  le  1 2  ,  d'a- 
près fon  defpotique,  fon  calomnieux ,  fon  infidèle  expofé, 
fans  qu'il  ait  été  permis  à  aucun  de  nous,  &c  même  à  au- 
cun de  vous ,  d'effayer  de  vous  inflruire.  (i) 

S'il  avoit  fallu  ,  pour  recevoir  de  nous  des  éclaircffïè- 
mens  ,  nous  envoyer  arracher  à  Saint  Domingue  ,  attendre 
le  tems  d'une  expédition  dirigée  au  nom  de  la  liberté  y 
contre  les  défenfeurs  du  peuple  dans  cette  île,  &  que  vous 
euiïiés  eu  des  raifons  impérieufes  de  ne  pas  vous  prêter  a 
ce  délai ,  la  précipitation  feroit  excufable  :  mais  attirer  à 
vous  dans  le  même  moment  nos  perfonnes  ,  <Sc  repoufTer 
nos  explications  !  nous  placer  fous  votre  main,  à  votre  fuite  y 
6c  fermer  l'oreille  à  nos  raifons  !  interdire  à  notre  j unifi- 
cation ,  au  développement  des  motifs  de  nos  procédés  , 


(i)  La  parole  a  été  interdite  indiftinclement.  On  peut  voir  dans /a  lettre 
aux  Philantropes  ^  avec  quelle  vivacité  fe  plaint  de  cette  interdidion  ,  M.  l'Abbé 
Grégoire  ,  qui  ne  nous  étoit  pas  favorable.  Ce  n'efl:  cependant  pas  à  nos 
adveiTairei;  qu'elle  a  nui.  Le  prétexte  allégué  par  le  Comité  pour  l'obtenir, 
étoir  la  délicatelTe  de  la  matière  ,  &  le  danger  d'entamer  une  difcuffion 
dont  on  ne  pouvoit  prévoir  l'étendue.  Le  vrai  motif  éroit  l'envie  d'alTurer 
au  R-appo rieur  du  jour  la  fatisfaiilion  ,  la  funelte  gloire  d'en  être  feul 
l'oracle. 
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l'accès  de  l'AfTemblée  où  l'on  alloit  apprécier  ces  procédés, 
les  condamner  ,  en  anéantir  l'effet  ! 

Et  ce  defpotifme  comitial  inconfidéré ,  on  l'étend  jufqu'à 
nos  perfoiines  ,  en  feignant  de  le  reftreindre  à  nos  œuvres. 
On  dit  qu'on  ne  nous  juge  pas  ,•  &  cependant  on  nous 
dégrade  ,  on  nous  cajfe  ;  on  déclare  nul  ,  on  anéantit  le 
vœu  qui  nous  a  conftitués  !  Quelle  ne  doit  pas  être  votre 
indignation  centre  le  funefte  Comité  qui  n'a  pas  frémi  de 
propofer  ainfi  tout- à-la  fois  aux  Repréfentans  de  la  Nation^ 
d'outrepafTer  leurs  pouvoirs  ,  &  de  violer  le  premier  de 
leurs  devoirs  ,  de  joindre  Pexccs  de  l'injuflice  à  celui  de 
l'ufurpation. 

Le  Rapporteur  de  ce  Comité  a  bien  prévu  cette  objec- 
tion :  il  l'a  laifTée  entrevoir  pour  réuiïir  avec  plus  de  fuc- 
cès  à  vous  la  dérober;  fuivant  lui  la  deilitution  prononcée 
le  12  Oclobre,  n'anéantit  pas  nos  ^omvoïïs  y  parce  que  nous 
n'en  avions  pas.  a  Notre  allemblée  ,  a-t-il  dit ,  n'étoit  pas 
>)  conftitudonndle  ,  parce  que  la  conltitution  des  Colonies 
yy  n'eil  pas  faite.  Ce  n'eil  que  quand  elles  auront  cet  avan- 
>5  tage  ,  qu'il  y  exigera  des  AfTemblées  dont  le  caradère 
>î  fera  immuable  ,  &c  qu'on  ne  pourra  dépouiller  qu'avec  des 
»  formes;  mais   celles  qui  exillent  aujourd'hui  n'étant  pas 

»  dans  la  confiitution ,  cet  appareil  ed  inutile  » quand 

on  croit  devoir  s'en  débarraffer.  (i) 

Mais  de  cet  infidieux  ,  &  effrayant  fopKirme  ,  il  réfulte 
d'abord  que  l' Allemblée  Kationale  elle-même  pourroit- 
être  cailée  de  droite  s'il  exiftoit  une  force  fupérieure  à^fait 


(I)  Rapporr  de  U.  Barnave  ,    du  i  2.  Ca.cbre  1790,  pag. 
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à  celle  qui  la  foutient.  Elle  ifejlpas  dans  la  coîijlitution ,  puif- 
qu'elle  travaille  à  la  créer. 

2°.  Eft-il  bien  vrai  qu'il  faille  rexiflence  d^une  conflitution 
faite  pour  rendre  légitime  le  vœu  du  peuple  dont  la  confli- 
tution elle-même  ne  peut  ,  ne  doit  être  que  TexprefTion  ? 
Autant  vaudroit  dire  que  c'efl  le  fruit  qui  donne  à  Tarbre 
de  la  nourriture  Se  du  loutien.  Pour  la  préparer  ,  pour  la 
rédiger  cette  conflitution ,  il  faut  bien  que  le  peuple  nomme 
des  organes  :  6c  fi  ceux-ci  ne  font  facrés ,  inviolables ,  im- 
muables ,  qu'après  la  fin  de  l'ouvrage ,  pour  les  empêcher 
d'arriver  jamais  à  cette  fin  ,  il  fufïiroit  donc  de  les  changer 
à  mefure  qu'ils  en  approcheroient.  Le  Coniité  a  donné  là 
un  étrange  fecret  pour  anéantir  fans  refTource  la  repréfen- 
tation,  le  vœu  du  peuple  ,  dans  les  Colonies,  pour  en  per- 
pétuer l'efclavage ,  au  nom ,  par  les  mains  de  la  liberté. 

Quand  la  raifon  ne  décideroit  pas  qu'une  fois  nommés, 
les  agens  ,  les  dépofiraires  de  la  confiance  du  peuple  ne 
peuvent,  en  quelque  circondance  que  ce  foit,  être  deflitués 
fans  une  forfaiture  prouvée  &c  jugée ,  la  politique  fcroit  de 
ce  principe  un  axiome  irrévocable ,  fur-tout  quand  il  s'apic 
comme  ici,  d'un  des  plus  précieux  Départcmensde  cet  Em- 
pire ,  fitué  à  1800  lieues  ,  dont  les  moindres  variations 
peuvent  compromettre  le  fort,  où  la  crainte  même  d'un 
changement  peut  en  amener  d'irréparables. 
'  30.  iMais  le  Rapporteur  fophide  n'a  pas  feulement  été  in- 
difcret  dans  ce  pafïage ,  il  a  été  encore  plus  inconfiqnenr. 
Sans  doute  il  ne  conrefle  pas  à  PAflemblée  dont  il  cfl 
membre,  le  droit  d'étabur  la  conjtitinion  ;  fans  doute  il  ne 
regarde  pas  comme  inconflii-utionncls  les  établiilemens  qui 
en  ont  les  décrets  peur  bafcs  :  &  telles  font  celles  de  notre 
AfTemblée.  Des  Décrets  iulemnels  faits  pour  nous  ,  ont 
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^        ^4 
ratifié  un  premier  choix  fait  de  nous  par  le  peuple  pour 
être  fes  Repréfentans  ;  Se  par  un  égard  fcrupuleux  pour  îa 
lettre  de  ces  Décrets ,  nous  avons  reçu  une  féconde  miiïion 
qui  a  confirmé  nos  droits ,  nos  pouvoirs ,  notre  qualité. 

Le  Décret  du  8  Mars ,  Article  II ,  porte  que  ,  «  Dans 
»  les  Colonies  ,  où  il  exifte  déjà  des  AlTemblées  Coloniales 
»  librement  élues  &c  avouées  par  les  Citoyens ,  elles  feront 
»  admifes  à  exprimer  le  vœu  de  la  Colonie  ;  que  dans  celles 
»  où  il  n'en  exifte  pas  ,  il  en  fera  inceifamment  formé  »  ; 
&:  dans  les  Inflruélions  du  28  du  même  mois  ,  également 
décrétées  exprès  pour  nous,  c'eft  le  caraélere  facré  de  Repré- 
fentans du  Peuple  que  l'on  imprime  aux  élus.  Il  y  ell  dit  en 
propres  termes:  «QuecesAlfemblées  exercentvn  droit 

y:)  qui  APPARTIENT   ESSENTIEZIÉMENT    AU    PEVPLEy 

>j  celui  àç: préparer  une  ConJIaudon.  Or ,  fans  doute  ,  celui  qui 
exerce  légalement  une  faculté  ^  repréfente  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, &  qui  la  lui  a  déléguée  j  aux  termes  de  cette  Loi  de 
la  raifon  confacrée  par  vous ,  il  ne  faut  donc  pas  pour  être 
invefti  de  cette  repréfentation  ,  être  dans  la  Çonjîitiuion  : 
il  fuffit  d'être  appelle  à  la  préparer. 

Enfin ,  aux  termes  de  ces  mêmes  Inilruclions  ,  nous  ne 
fommes  pas  feulement  des  délégués  du  Peuple ,  nous  autres 
Colons ,  nous  autres  Membres  autorifés  par  lui  à  préparer  Çb. 
Conftitution ,  à  exprimer  Jon  rœu  :  nous  fomm.es  le  Peuple  lui- 
même.  c<Tous  ceux  qui  jouiiïent  du  droit  de  Cité^  difent- 
»  ellos  5  devroient  y  être  appelles  (  à  ces  Ailemblées  Prépa- 
>o  ratoires  )  ,  tous  devroient  y  prendre  place ,  fans  l'impoiTi- 
x>  bilité  qui  réfulte  de  leur  nombre,  La  nomination  des 
»  Députés  alors  n'efl  autre  chofe  qu'zz/z^  réduclion  néçe[Jitée 
y? par  Usidrcoîiftanccs  >:>.  Or ,  nous   fommes   ces  Députés 
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nommes  j  nous  fommcs  donc  phyfiqucmcnc ,  dccrctalemenr, 
<:onjîitutioneliement  ce  Peuple  lui-mciiie. 

Réduit  ou  non,  c'efl  toujours  le  Peuple.  C'eft  donc  lui 
que  votre  Comité  vous  a  engages  à  deftituer,  à  caiTcr  dans 
nos  perfonnes.  Si  vous  ne  reveniez  fur  vos  pas ,  il  fe  tfou- 
veroic  donc  que  vous.  Tes  Repréfentans  en  France,  vous 
auriez  au  mépris  de  vos  propres  Loix  ,  anncanti  ia 
reprcfentation ,  &  fon  exidence ,  en  Amérique.  Ce  que  vous 
n'auriez  pas  pu  faire  ,  même  après  nous  avoir  entendus  , 
convaincus  ,  vous  l'auriez  fait  fur  des  imputations  calom- 
nieufes,  fans  nous  convaincre  ,  fans  nous  entendre. 

La  raifon  fe  confond  à  cette  idée  :  nous  fommes  pour 
aînfi  dire  embarrafTés ,  accablés,  de  l'excès  de  notre  bon 
droit  i  nous  avons  prefque  des  remors  de  ne  l'avoir  pas 
développé  plutôt,  de  n'avoir  pas  apprécié  plutôt  le  tifîU 
d'impoftures,  d'inconféquences,  appelle  par  votre  Comité 
un  rapport ,  &:  cette  incompréhenfible  décifion  ,  ctx.  aéle 
intolérable  de  violence,  de  àti^on^mç.  inconjlitutionnel  y  au- 
quel il  vous  a  forcés  d'appofer  le  fceau  qui  confacre  vo5 
Décrets. 

Nous  avons  donc ,  nous  avons  encore  des  pouvoirs  réels , 
des  pouvoirs  irrévocables  par  tout  autre  vœu  que  par  celui 
de  la  partie  du  peuple  qui  nous  les  a  confiés ,  ou  par  toute 
autre  fentence  que  celle  d'un  tribunal  autorifé  d'après  une 
procédure,  un  examen,  fur  des  preuves  non  équivoques, 
à  nous  condamner  ,  à  nous  deftituer.  Ces  pouvoirs  nous 
conféroient  un  caractère  inviolable  y  &  il  a  été  violé  j  & 
fur  quels  prétextes  !  diC  par  qui  ? 

?vlaintenanr,  Légiflateurs  de  la  Nation,  fes  bienfaiteurs, 
Oinemis  par  devoir,  par  goût,  de  l'injuftice  ,  qui  devez 
frémir  de  celle  dont  on  vous  a  rendus  l'inftrument  le  12 
Oclobre,  fi  vous  ne  v^ous  croyez  pas  encore  allez  Jnflruits, 
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ili  nos  calomniateurs.  Que  les  afiaffins  de  nos  Concitoyens, 
&  des  vôtres  ;  les  ennemis  de  cette  révolution  qui  vous  efl 
due  ,  dépouilles  au  moinsdela  honteufe  couronne  décernée 
par  l'Arrêt  du  i  2  Oélobre  ,  comparoiflent dans  l'attitude  qui 
leur  convient  :  qu'il  (bit  permis  à  la  vérité ,  à  la  jufliceyde 
prononcer  enfin  à  qui  font  dus  les  éloges,  les  remerciemens , 
de  ces  meurtriers  pour  qui  rien  n^a  été  facré  ;  qui  n'ont 
ccifé  de  répandre  du  fang  que  quand  un  fcmpuîc  dont  ils 
croient  bien  indignes  de  profiter  ,  nous  a  indiqué  un  moyen 
d'épargner  même  le  leur  j  ou  des  Citoyens  paifibles  qui  fe 
confiant  dans  votre  juilice  n'ont  pu  foutenir  l'idée  de 
voir  leurs  compatriotes  expofés  à  périr  même  pour  une 
bonne  caufe,  ôc  font  venus  ,  fous  la  foi  publique,  la  plai- 
der devant  vous  ,  oi^i  ils  fe  fiattoient  bien  vainement  qu'elle 
triompheroit  lans  danger  comme  fans  obflacle. 

Si  au  contraire  d'après  ces  détails ,  ces  éclaircifïemens 
préliminaires,  vous  vous  croyez  déjà  en  état. de  prononcer 
fur  l'étrange  provifoire  qui  vous  a  été  furpris  ;  fi  vous 
voyez  déjà  clairement  que  ,  quant  à  nos  acles  ,  vous  avez  été 
indignement  abufés  ;  que  relativement  à  nos  perfonnts  on 
vous  a  induits  à  violer  non  moins- indignement  le  i^'ro/r  co/?z- 
rnun  ,  le  droit  des  gens  le  plus  vulgaire  ,  le  droit  facré  de  la 
tepréjaitation  du  peuple  ,  le  droit  auquel  vous  devez  votre 
fûreié ,  &  votre  prépondérance  ,  faites  dès-à-préfent  ren- 
trer dans  le  néant  ce  funefle  Décret  du  1 2  Oclobre  der- 
nier. Pour  première  réparation  à  nos  conftiiuans  ,  à  la  ma- 
jeflé  du  peuple  ,  outragée  dans  nos  perlonnes  ,  fuprimez 
entre  vous,  &  n<jus ,  toute  eipèce  d'intermédiaire,  admettez- 
nous  à  cette  formalité  augufic  ,  qu'il  eft  inconcevable  qu'on 

nous  ait  refufée,  à  prêter  d-ms  le  fein  de  votre  ailemblée ,  fur 
rauiiei  de  la  liberté ,  de  la  conititution ,  de  la  patrie,  le  ferment 

folemnei  de  ne  ceflcr  de  les  chérir  ,  de  ks  défendre  jôc 
admettez  nous  à  une  vérification  plus  détaillée  :  raais  citez  au.- 
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laiiTez-nous  partir  l'olu'e  à  la  main  pour   aller  rendre  la  paix  , 
la  connancc,   la  fccuritc ,  à  ces  contrées  trop  judement  ir- 
quicrtcs  ,  qui  ne  fe  croiront  aRVanchics  &:  lâuvées  ,   qu'à  la 

nouvelle  de  Texil  de  leurs  tyrans,  à  celle  du  retour  de  leurs 
libérateurs. 

N.  B.  Dans  le  courant  âe  re  Mànoire  nous  avons  toujours  pjrlé 
du  Rnpport  des  il  ^ù  12  Octobre  ,  comme  étant  Pouvrage  du  Comité: 
nous  avons  dû  parler  alr.fi  ,  puijque  dans  l'imprimé  qui  efl  la  feule 
manière  dont  nou.'  û^/ons  pu  le  connoicre  ,  //  eli  intitulé  ,  Rapport  fait 
à  rAflemblée  Nationale  ,  au  nom  du  Comité  des  Colonies;  ^'  que 
ce  Comité  n  a  pa')  réclamé. 

Cependant  nous  nous  croyons  obligés  de  publier  que  Aî^î.  Thouret, 
&  Chapelier  ne  peuvent  être  compris  dans  cet  énoncé.  Trop  fur  chargé  s 
d\:f{aiies^  abj orbes  par  d'' autres  Comités,  dès  axait  notre  arrivée  ils 
n\îlloient  jamais  à  celui  des  Colonies.  M.  Thouret  l'a  nommément 
déclaré  à  nos  Commijfaires  ^  q^l -,  dans  les  premiers  jours  d'Ocîohre 
s'étaient  retirés  vers  lui  ,  parce  quilen  étoit  Préfident  Titulaire. 

Ce  fera  aux  autres  Collègues  du  Rapporteur  à  indicjner  la  part  qu''ils 
ont  pu  prendre ,  ou  celle  qu'ils  veulent  conferver  dans  la  compofition  ^ 
Ù  la  rédaction  du  Rapport.  I^ous  ojons  J'e-ulement  nous  flatter  que 
ceux  qui  avoueront  ce  Rap  PO  KT  ,  s'abjîiendront  à  l'avenir  de  fe 
porter  peur  JuG^S  de  nos  p'aintes  ,  &  de  tout  ce  qui  nous  concerne, 
La  juftice  leur  en  fait  un  d:Voir ,  &  la  délie atejfe  une  loi. 

Signés. 


E.    GUERIN. 
AUBERT. 
Pe  Y  CHAUD. 

De  Varse. 

Labarte  de  Saînte-Foy. 

Descure  de  Lesparre. 

Le  Grand. 

Lartigau  du  Bedou. 

BOUTIN. 

MONTMOTs^KlER. 

Sauvaire, 
Tausia  Bournos. 

Suip.e. 

VenAUI-T    de  CîiARMîLLY. 

Durand. 

A  V  ALLE. 

Rattier. 
Carré. 

Chaumette. 


Bouquet. 

La  Touraudaîs. 

Daucy. 

Duverger. 

Daikère. 

Thomas  Millet. 

Dion. 

Nectoux. 

Pourcin  Cabannes. 

Vigoureux. 

Larckevesque  Thtbaud. 

Bacon  de  la  Chevalerie. 

Lavie  du  Raussl. 

Bouchés. 

La  RoquE  Turgeau. 

Lescalle  de  Veronne. 

Berault. 

GUILHEM. 

De  Eorel. 
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SEZILLE  de  MONTTARtAIS. 

De  Pons. 

QUENET  DUHAMEl. 

Chevernet. 

Saunois. 

Aimé  Gautier. 

Lambert. 

Rousseau  de  la  Gautraie. 

Davezac  de  Castera. 

MONGIN. 

DUTRÉJET. 

Delmas  ,  le  Jeune. 

Fredureau  de  Villedroit. 

Grasset. 

MOTMAIN. 

Magnan  ,  Fils. 
Monnet. 
Legoût. 
Remoussin. 


Amidieu  Duclaux. 

Baudin. 

Petit. 

Besnard. 

Chantegrist. 
Paul  du  Verger. 
Icard  Bataglini. 
Leray  de  la  Clartai-s. 
Le  Forestier. 
Denix. 

Nogerée. 

Castelpers. 

Maigre. 

Lafarge. 

Laborde. 

Cotelle. 

Blacé. 

Cadush. 
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CROISIER,    Préfident, 
ÎMBERT,   Secrétaire, 
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du  Comité  du 

Port-au-Prince. 
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DE  M.  LE  C^'-DE  REYNAUD, 

DÉPUTÉ  DE   SAINT-DOMINGUE, 

Sur  quelques  articles  du  Projet  d^înftruâion  préfenté  par  U 
Comité  colonial  des  Dou^e,  pour  être  adrejfé  aux  Colonies 
avec  le  Décret  du  8  mars  î 

Prononcées  dans  la  Séance  du  mardi  23  mars  lypO-, 
Avec  un   Projet  de  Décret  pour  Saint  -  Domingue, 


L 


*As  SEMBLÉE  Nationale  a  eu  pour  but,  en  rendant 
le  décret  du  8  mars  dernier ,  de  calmer  les  jujïes  inquiétu- 
des des  Colonies  ^  de  les  raffurer  fur  leurs  plus  chers  intérêts, 
ù  de  maintenir  la  tranquillité  ù  une  fidélité  inviolable  à  la. 
Nation. 

L'inftrudion  prefcrite  par  Tart.  5  de  ce  décret  ne  doit 
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